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INTRODUCTION 

La population togolaise est aujourd'hui estimee a 3.500.000 habitants dont environ 
513 de femmes. Le Togo etam un pays essentiellement agricole, cene population est 
fortement concentree en milieu niral oil vivent environ 753 di! la population feminine totale. 
Ceci montre quelque peu la force que Jes femmes pourraient representer dans le processus 
de developpement socio-c!conomique du Togo. 

Les femmes togolaises sont cependant encore loin d'etre de veritables actrices dans 
le developpement de Jeur pays: elles participent peu OU pas du tout a la prise de decisions, 
one difficilement acces aux ressources, a ('education et a la formation, etc. Autant de 
desavamages qui ne peuvent que deteindre sur les perspectives de developpement d'un pays 
comme le Togo. 

Devant ce desequilibre entre I' importance numerique des femmes et leur absence des 
secteurs cles de production, l 'on est en droit de se poser des questions quam aux strategies 
d'integration mises en place depuis des annees. II apparait ainsi necessaire d'evaluer les 
politiques et strategies d'integration du gouvemement togolais, afin de proposer des 
modifications. 

Par ailleurs. la participation de la femme togolaise au developpement de son pays doit 
egalement etre envisagee par rapport aux tentatives d'elimination des differences liees au 
genre. Dans cene mesure, elle doit necessairernent passer par une prise de conscience (des 
hommes mais surtout des femmes elles memes) de la veritable valeur c!es femmes, mais aussi 
par des actions en profondeur de l'Etat et de differences organisations de developpement en 
vue d'un partage du pouvoir entre les horrunes et les femmes. 

Le partage du pouvoir implique bien entendu une mobilisation des femmes (les 
groupements pourraient la faciliter), et une independance econornique (activite g~neratrices 
de revenus). 

A cet effet, le present rapport sc. propose d'exarniner dans une premiere partie la 
situation actuelle de la femme i.ans le processus de developpement du Togo. La deuxieme 
partie sera un resume dl!s obstades a I' integration des femmes au developpement, tant sur les 
plans politique, constitutionnel et juridique que sur les plans institutionnel et s\JCio-culturel. 

Chaque chapitre aboutit a des recornmandations qui sont presentees sous un Plan 
d' Action pour integrer la femme au developpernent, avec un accent particulier sur le 
developpement industriel. Ce plan d'action presente des objectifs generaux et specifiques, les 
activites a entreprendre et les intervenants impliques dans ces activites. Les recommandations 
ne sont pas proposees dans un ordre de priorite mais dans un ordre logique qui suit la 
presentation du rapport. 
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SITUATION ACTUELLE DE LA FEMME DANS LE 
PROCESSUS DE DEVELOPPEMENT DU TOGO 

I. CONTEXTE SOCIO-ECONOMIQUE DE LA FEMME TOGOLAISE 

1.1 CONTEXTE SOCIOLOGIQUE ET CUL TUREL 

1.1.1 Doonees demographiques 

Comme mentionne dans I' introduction, la population togolaise est evaluee a 
3 500 000 habitants dont environ 51 3 de femmes qui vivent en majorite {75 % ) en milieu 
rural. 

Le Togo etant un pays essentiellement agricole -l'agriculture occupe environ 803 de 
la population-, on peut aisement evaluer l'importance des femmes dans l'economie rurale; 
sunout lorsqu'on sait qu'elles interviennent a plus de 80% dans Jes semis, 703 dans Jes 
recoltes, 90 % dans la commercialisation et 95 % dans la transformation des produits agricoles. 

Cette panicipation de la femme aux act1v1tes agricoles en milieu rural ne 
s'accompagne malbeureusement pas d'une place egalement importante dans la societe 
traditionnelle. Toutes les etudes montrent que la situation de la femme togolaise est 
catastrophique, quel que soit le secteur. Les femmes panicipent peu ou pas a la prise de 
decisions meme quand celles-ci les concement; elles n'ont que difficilement acces a Ia terre, 
etc. II ya done lieu de se demander pourquoi malgre ses potentialites et les dis(>ositions du 
legislateur, la togolaise est encore dans une situation aussi deplorable. 

1.1.2 Yaleurs traditionnelles et culturelles 

Bien que thfor!quement proteges par l'Etat, Jes droits de la femme sont constamment 
violes parce que mal acceptes par ufle societe encore tres attachee aux traditions. Le poids 
qu'exercent les traditions sur les femmes s'explique en grande panie par l'analphabetisme, 
mais aussi par leur crainte de saisir les tribunaux lorsque leurs droits ne sont pas respectes. 

Jeune, la togolaise est sous l'autorite de son pere ou de son tuteur; apres, elle passe 
sous I' autorite de son mari. C 'est a la femme que reviennent aussi bien I' entretien des champs 
du mari que l'alimentation de la famille et les travaux domestiques. 

Selon t:ne enquete realisee par !'UNICEF* sur l'emploi du temps jou1nalier des 
femmes (suivant les trois periodes de l'annee: Saison des pluies, periode de la recolte, debut 
de Saison seche et Saison seche), les taches importanteS SOOt: 

la cuisine et l'entretien: t1lus de 2h30 par jour en moyenne, sauf quand ii ya une co­
epouse, une soeur ou une grande fille. 

II faut noter l'imponance du tt>mps necessaire pour la lessive: 5h dans une journee en 
comptant les deplacements a la riviere. 
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la collecte et le transpon de bois: en moyenne une demi heure par jour. 

la re..:herche de l'eau: le temps varie de famille en famille mais passe d'environ 30 
mn par jour en saiso11 des piuies a 1 h30mn en saison seche. II faut noter que I' on se 
leve tot pour aller au puits (parfois a 2h ou 3h du matin); 

les travaux agricoles. principalement le semis. la recolte et le transpon des recoltes: 
plus de 6h par jour au moment des recoltes. pour tomber a 2h par jour. apres les 
semis (juillet a octobre) et lhlOmn par jour en saison seche; 

transformation des produits: les pointes se trouvent au moment des baisses d'activites 
agricoles, presque trois heures par jour en fin de saison des pluies et deux heures 
quinze minutes par jour en saison seche. II faut noter les pointes. parfois allant 
jusqu'a 5 ou 6h30 par jour dans certaines families et meme dix heures dans une seule 
joumee pour la preparation de l'huile de karite. llh30 pour le gari, 9h15mn pour 
egrener le mals. 4h30 pour deconiquer et vanner le. nere, 2h pour laver le nere, 23. 
3h pour moudre le grain au moulin, 3h pour decortiquer les noix de palme. etc. 

temps pour aller au marche: de 3/4h par jour a lh30mn 

Meme si sur le planjuridique. la femme peut possede:· la terre et la gerer elle-meme, 
les regles coutumieres ne lui en donnent que le droit d'exploitation si elle en fait la demande. 
Dans la tradition fl')golaise en effet, l'obtention du droit d'exploitation des terres par les 
femmes pour leur propres compte depend de leur statut matrimonial. Ainsi. une veuve ou 
divorcee (qui retoume dans sa famille) ne peut avoir acces qu'aux terres de son Hgnage 
d'origine. Si par contre elle reste dans la famille du mari. elle peut acceder a la terre du mari 
ou d'un lignage allie. 

En general, la femme n ·a que le droit de pratiquer des cultures vivrieres sur ces 
terres. Cependant. elle peut dans certaines regions du sud louer ou acheter des terres 
d'exploitation; elle a dans ce cas la possibilite d'y planter tout ce qu'elles veulent. 

1. 1. 3 Education et formation 

Comme evoque plus haut, la situation des femmes au Togo est dans une large mesurc la 
consequence de leur analphabetisme. 

Bien que l'education pour tous ait toujours ete affichee comme une priorite par les 
gouvemements qui se succedent, le taux d 'analphabetisme des femmes de plus de 24 ans 
avoisine les 703. L'impact desastreux d'un taux d'analphabetisme a.ussi eleve sur le pouvoir 
economique, la sante et meme la prise de decisions n'est plus a demontrer. Peu preparees a 
se fonner aux techniques modernes de production et de gestion, mais egalement aux 
necessites du planning familial et de la prevention en matiere de soi.1s de sante, les femmes 
sont contraintes de se cantonner dans le role marginal qu'elles jouent deja. 
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S'il est vrai que par rapport au garcon, la fille en age d'etre scolarisee ne souffre 
d'aucune discrimination juridique quant au droit a l'education. ii est egalement etabli que 
sdon Ies traditions au Togo. la scolarisation des filles n'apparait pas comme une necessite. 

Toutes les dispositions de droit prises par le legislateur se heurtent aux comportements 
sociaux suivants: 

les filles ne vont a l'ecole que de fa~on accessoire; 

en milieu rural, les families -parce que demunies- considerent qu'envoyer les 
gar~ons a l'ecole est a long terme plus btnefique qu'y envoyer des filles. 

En effet, les ga~ons sont consideres comme de futurs chefs de famille tandis que les 
filles sont thtoriquement appelees a jouer le role de femme au foyer' avec toutes les 
consequences que cela entraine dans le contexte socio-culturel du Togo. Assurer l'tducation 
des gar~ons revient done a iui permenre de faire face a ses responsabilites plus tard (meme 
si dans la realite ce sont generalement les femmes qui s'occupent de leurs enfants). 

Bien que Jes autorites togolaises affirment que le niveau d'education des femmes 
constitue une jauge du niveau politique d'une nation*, au Togo, pres de 803 de la population 
continuent a la perccvoir comme une menace pour "l'ordre naturel". 

II faut toutefois convenir que Jes filles scolarisees refusent souvent de se soumettre a 
certains aspects de la tradition (mariages precoces ou forces, servitude, etc.). 1 

1.1.3. I Education f ormelle 

Selon des enquetes realisees par l'UNESCO et l'Universite du Benin en 1992. 
l'education des filles est minee au Togo par le faible taux de scolarisation, des taux eleves 
de rcdl')ublement, d'abandon et d'echec aux examens. 

Ainsi, les statistiques revelent que 15,73 des filles quinent l'ecole entre 11 et 16 ans. 
a la demiere annee d'erudes primaires tandis que 12,53 abandonnent en 3eme. Les abandons 
sont souvent causes par des grossesses ou des mariages precoces. 

Force est de constater que malgre Ia volonte theorique des pouvoirs publics de 
promouvoir l'cducation des filles, l'Etat n'investit pas beaucoup dans le domaine. Les 
statistiques de la 

Discour~-programme du Premier Ministre le 24 juin 1994 a I' Asscmhlee Na:ionalc. 
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Direction Generate de la planification montrent d'ailleurs un desequilibre entre les 
filles et les gan;ons: en 1989/90, 11 bourses ont ete dttribuees aux gar\ons contre 2 aux filles 
a 1 'lnstirut Universitaire de Gestion: 59 bourses ont ete attribuees aux gar\OOS contre aux 
filles a la Facuh.e de Medecine. etc_ 

L'on constate egalement, dans l'enseignement technique surtout, un taux d'absence 
des filles plus eleve que celui des gan;ons_ 

Les strucrures courumieres ne permenent pas aux filles d · Cicceder aux memes metiers 
que les hommes_ Une fille qui s'inscrit t.:1 section ma~onnerie ou mecanique est 
automatiquement isolee _ La consequence en est que les filles qui entrent dans des 
etablissements techniques s 'orientent generalement vers le secretariat qui est accepte comme 
une profession feminine OU vers les arts menagers qui forment leur role d 'epouse et de 
maitresse de maison_ 

Les filles manquent d'information et de motivation pour l'enseignement specialise_ II 
incombe a l'Etat togolais de remedier a cet etat de choses_ Les rares filles qui brisent le 
mythe et reussissent dans l'enseignement doivent etre soutenues et encouragees_ Elles 
constirueront ainsi un modele pour les autres. 

En definitive, les gan;ons se retrouvent mieux prepares a la vie professionnelle, plus 
aptes a etre employes (dans la fonction publique comme dans les secteurs prive, parapublic 
et industriel) que les filles. Meme si I' on tient compte du fait qu ·ii y a plus de gar~cns 
inscrits dans ces etablissements que de filles, ii reste evident que l'Etai devrait menre en 
place, ici comme ailleurs, des mesures incitatives en vue d'ameliorer la preparation des 
femmes a la vie professionnelle. 

1.1.3.2 Education inf ormelle 

La formation informelle s'adresse a trois groupes distincts: 

les membres des groupements et d'autres villageois interesses directement par 
les :.hemes; dans certains cas, ii s'agit des leaders des grou!Jes ou des 
deleguees designees par les comrnunautes dont les criteres de choix varient 
selon la narure des projets. 

les agents de terrain, 1.1iarges de l'encadrement 

II existe actuellement plus de 1.500 groupements dont 350 groupements feminins et 
mixtes. Ci:s strucrures constiruent le cadre d' intervention privilegie de toutes les actions de 
promotion feminine. 

II est important de souligncr que dans les groupemcnts mixtes, les femmes occupent 
les postes de decision. les hommes etant generalement coopres pour remplir les fonctions de 
secretaires. en cas d'analphabCtisme total des memhres feminins.Les institutions 
d'encadrement Ont un role a JOUCf dans la formation des femmes a la transformation des 
produits vivriers de manicrc scmi-indu:;triclle. 
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1.1.3.3 fartkij1atjon des femmes a la production aericole 

Comme evoque plus haut, l 'economie LOgolaise repose essentielleml!nt sur 
l'agriculture. Ce secteur qui regroupe environ 803 d'actifs compte environ 900.000 
femmes, soit 603 de la population feminine totale. La main-d'oeu-•re feminine constitue ainsi 
573 des exploitants actifs. Cenaines taches comme le transport. le battage, l'egrenage et la 
commercialisation des produits agricoles sont exclusivement feminines. Par contre, seulement 
123 des chefs d'exploitation soot des femmes (generalement divorcees, veuves ou femmes 
d 'expatries). 

Ayant difficilement acces a la terre en raison du droit coutumier, la femme se 
cantonne dans la production vivriere contrai:ement a l 'homme qui s 'adonne a la culture de 
rente: cafe. cacao, coton. Toutefois, dans la region des plateaux. les femmes pratiquent elles 
aussi les cultures de rente. 

La femme est generalement utilisee dans l'exploitation familiale comme main­
d'oeuvre benevole. Dans cenaines ethnies (Kabye par exemple), le mari fait un cadeau a sa 
femme a la fin de la commercialisation pour la recompenser des efforts fournis sur 
I' exploitation familiale. 

En surplus des taches agricoles, la femme rurale est egalement responsable des 
corvees d'eau, de bois, de la preparation des repas, de l'entretien et de l'education des 
enfants. 

Peu ou pas touchees par la vulgarisation, les femmes n' ont pas connaissance et done 
ne demandent pas d'oucils appropries qui pourraient faciliter leur travail. Elles ignorent 
encore pour la plupart, l'utilite de la binette, du rateau, du semoir ponatif ou de la 
decortiqueuse. Elles ont pounant bien compris l'utilite des moulins ou des foyers ameliores 
lorsque la campagne de sensibilisation s'adressait a elles et leur permettait de comprendre les 
benefices qu'elles pouvaient tirer des technologies nouvelles. 

La faible capacite financiere de la femme rurale et son ignorance de technologies 
appropriees, la contraignent a l'utilisation des moyens de travail encore tres rudimentaires: 
houe, coupe-coupe, etc. Elles sont en outre tres peu encadrees, car Jes encadreurs sont 
souvent affectes dans :es projecs agricoles oil participent tres peu de femmes. 

Tout comme l'encadrement, les moyens de production (intrants, credit, equipements, 
etc.) soot particulierement o;ientes vers les hommes malgre le role imponant que jouent Jes 
femmes a lOUS les niveaUX de )a production. 

II importe done que les autorites togolaises se pcnchent avec une attention 
particuliere sur Jes difficultes auxquelles Jes femmes soot contraintes de faire face dans 
l'exercice de leurs activites agricoles. Dans ce secteur, cenaines ONG soot generalement 
actives et mettent a la disposition des groupements feminins les moyens de production 
necessaires pour rentabiliser leurs activites. 
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Le Gouvemement et les ONG conjuguent done leurs efforts dans ce domaine pour 
diversifier les cultures et rendre le secteur performant. susceptible de generer des revenus 
substantiels pour les acteurs. 

Le secteur de la peche est un autre secteur d'activite significatif pour Jes femmes. Sur 
l'ensemble du littoral et du systeme lagunaire, quelques 12.000 femmes exercent ces activites. 
En 1986 une quarantaine d'entre elles ont investi 56 millions de F CFA dans le materiel de 
peche utilise pour elles par des pecheurs anlo. 

1.1.4 Les femmes daos I' jndustrie et I' artisanat 

Les femmes sont tres p>;:u representees dans les domaines de formation scientifique et 
technologique: sur 552 cadres feminins, nous retrouvons 13 ingenieurs et techniciennes agro­
pastorales, 2 ingenieurs du batiment et des travaux publics, 2 ingenieurs du secteur industriel 
et 5 informaticiennes ou travailleuses en techniques de telecommunications et radio. Les 
femmes ne representent qu' environ 3,533 des effectifs dans le secteur industriel. Ce taux 
est encore plus inqJietant lorsqu'on sait que ces 3,533 comprennent essentiellement les 
secretaires. standardistes et ouvrieres subaltemes. 

II convient cependant de preciser que le niveau d'industrialisation du Togo est faible. 
L'integration des femmes dans le secteur industriel doit ici etre co;pris au sens large et 
englobe le secteur informel, la "micro-industrie". Ce secteur comprend Jes activites de 
transformation de produits agricoles, de l'artisanat (poterie, vannerie, couture, etc.) de la 
savonnerie. 

Pour ccrtaines femmes. ces activites sont secondaires; pour d'autres par contre. elles 
constituent l 'activite principale. 

La transmission des conrutissances se fail de mere en fille, ou des plus agees aux plus 
jeunes. La maison ou tout a\ltre lieu de travail constitue le "centre de formation 
professionnelle". Les activites se realisent toujours de fai;on manuelle. La mecanisation ne 
se fait que de maniere timide. 

La meconnaissance des technologies existantes soit localement soit a l 'exterieur, la 
competence requise pour l'util!sation de ces technologies et leur co(Jt constituent un frein a 
leur acquisition par une seule femme. Toutefois, Jes femmes commencent a acquerir les bicns 
d'equipement adaptes par le biais des groupements feminins: presses a huile, rapeuses de 
manioc, etc. 

Les membres des groupements qui possedent ces equipements apprecient l'allegement 
des taches qui accompagnent leur utilisation, ainsi que I' augmentation de la productivite qu' ils 
procurent. 

Alors que les pays de la sous-region adoptent une politiqJe de developpement passant 
par l'industrialisation, les femmes sont peu enclines a investir dans un secteur qu'elles 
qualifient d'aleatoire et preferent des benefices immediats, ce qui justifie leur engouement 
pour le commerce. 
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l .1.5 La femme dans le commerce 

Les togolaises ont une grande reputation de comme~antes; dans le sectc;•J:­
commercial, elles ont en effet montre qu'ell.!s possedent des aptitudes reelles. Le commer-::e 
occupent 43 3 des femmes en milieu urbain. Elles assurent: la distribution des prodm: .. 
agricoles et/oil irnportes, le vente de tissus, la commercialisation des denrees alirnentaires et 
la distribution 
du bois. 

1.1.5.1 Distribution des produits agricoles 

Dans ce domaine, les femmes servent de courroie de transm1ss10n entre !es 
producteurs et les consommateurs. Elles assurent la vente en gros, demi-gros et detail; elles 
travaillent souvent de fa1;on informelle et leur revenu est maigre par rapport au temps de 
travail. Notons ici que les femmes organisees en groupements re1;oivent de plus en plus une 
formation a la gestion, a l'appui financier et a la technologie appropriee. 

1.1.5.2 Vente en gros ou detail de tissus 

lei, une minorite de femmes, les "Nana Benz"2
, detiennent le commerce de gros. 

Leur chiffre d'affaires annuel aneignait alors 6.000.000.000 F CFA. A partir des aunees 
1980, elles ont commence a enregistrer une baisse de~ affaires: elles avaient en partie perdu 
le monopole a la suite de la decision du Gouvemement de briser ce monopvle en ouvram le 
marche des tissus a d'autres. II faut cependant reconnaitre que la degradation continuelle du 
tissu socio-economique du Togo accentue les difficultes financiercs des "Nana Benz". Les 
problemes bancaires s'accumulcnt du fait de leur manque de notion de gestion; en plus, 
certaines se retrouveflf a la tete d'e;1ormes quantites de produits en stock. 

Actuellement, on re111arque une nouvelle generation de vendeuses de tissus: Jes 
"nanenes". Ce sont Jes filles des "Nana Benz" qui prennent la releve de leurs meres. Ayant 
en general fait des ecudes superieures, elles sont mieux versees dans les techniques de 
gestion et apportent une autre dimension au commerce. 

1.1.5.3 Commercialisation des denrees alimentaires 

La commercialisation sur le bord des routes et dans Jes marches des denrees 
alimentaires cuisines est un secteur tenu exclusivement (ou presque) par Jes femmes. Les 
plat sont souvent cuisines sur place et oans des conditions d'hygiene particulierement 
Jouteuses. 

Nana signifie grand-mere et par extension, toute femme d'un cenain age. Lorsque le grand marche de Lcme 
fut reconstruit en 1967, une di1..aine de femmes detenan! le monopole de cenains pagnes roulaient e 1 Mercedes 
Bcn1. C'est ainsi que le sumom "nana bcnz" est entre dans le langage courant. 
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1.1.5.4 Distribution du bois 

Le metier de preparation du bois de chauffe (sans technologie appropriee) et de 
transport a pied et sur la tete d'un materiau pondereux est extremement penible. Les femmes 
foumissP-nt cependant pour la vente, la quasi totalite de ce combustible qui, en l'etat ou sous 
forme de charbon de bois, represcnte environ 703 de la consommation energetique du pays. 

Les grossistes et les petites detaillantes drnt le chiffre d 'affaires aneint rarement 
500 F CFA par jour constituent nearunoins l .. grande majorite dans le commerce. Le 
commerce de detail est specialement detenu par les femmes (94,2 3 ); 45 3 des recenes de la 
Regie Municipale des Marches de Lome proviennent du Grand Marche seul, occupe a 953 
par Jes femmes. 

Comme dans Jes autres secteurs, la jeune fille apprend Jc commerce des son bas age 
aux cotes de sa mere ou de ses soeurs ainees. C'est ainsi qu'dle s'initic a sa profession 
future. Meme si par la suite l'activite commerciale P.'est pas choisie comme profession 
principale, elle demeure une activite seconc!aire. 

Parfois, elle est pratiquee dans Jes moments difficiles: ceci s'est verifie pendant la 
greve generate de 1992-1993 ou certaines femmes employees de banques sont devenues 
revendeuses de fruits ou d'eau glacee. 

II est bien etabli que les pratiques d'affaires relevent de l'ingeniosite et sont basees sur 
une bonne connaissance des marches. Les femmes togolaises savent apprecier les fluctuation 
du marche et agir en consequence. Les revendeuses de denrees peu perissables constituent 
des stocks en periode d 'abondance pour les revendre au momenr de penurie ou de soudure. 
Elles pratiquent des systemes de conservation appropries pour eviter des pertes apres recolte. 

1.1.6 .Rfiluje la femme dans le secteur informel 

Le secteur informel contribue de maniere importance a l'economie nationale par la 
creation d 'emplois, la mise en place d' activites generatrices de revenus, la formation 
professionnelle, l'apprentissage sur le tas et la prestation de services sociaux. II est 
particulierement dynamique et emploie 65 3 de la population acti' e contre 25 3 pour le 
secteur formel. 

Les femmes representent 72 % des actifs de ce secteur, en partie en raison de la crise 
economique et des consequence des programmes d'ajustement structurel. Les femmes sont 
de plus en plus nombreuses a installer leur propre "micro-entreprise··. Dans la plupart des 
cas, ces femmes ne tiennent pas de comptabilite et ont tres peu de connaissances en gestinn. 

Dans l'exercice de leurs activites economiques, les femmes sont confrontees a de 
multiples problt:mes: 

foible taux d'instruction (783 d'analphabetes) 

faible encadrement 
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insuffisance d' information sur Jes activices entreprises 

acces difficile au credit, a I' equipement, aux intrants en general 

faible niveau technique 

reglementations i. aadequates du commerce 

patentes (taxes) sans base de calcul precis 

Les institutions de promotion des femmes ont favorise l'emergence de groupements 
dans le souci de toucher un grand nombre de femmes a la fois. II faut reconnaitre que cette 
approche reduit Jes cotits des activites de promotion, favorise la consolidation des liens 
communautaires, encourage l'utilisation des biens de production en commun, etc. Beaucoup 
de femmes soot mobilisees a travers ces structures. 

1.2 CONT~XTE ECONOMIQUE 

De 1982 a 1991, quatre programmes d'ajustement structurd (PAS) ont ete mis en 
oeuvre au Togo. Avec la baisse des cours mondiaux des produits d'exportation en 1986, Jes 
programmes d'ajustement structure} soot perirus comme l'une des principales causes de la 
pauvrett par boo nombre de togolais. II est vrai que Jes programmes d'ajustement structurels 
ont provoque un certain nombre d 'effets pervers dans leur application: 

la limitation du pouyoir d' achat du fait du blocage des salaires et des 
avancements dans la fonction publique; du fail de }'introduction de l'imp6t de 
solidarite nationale, de }'augmentation des tarifs des sPrvices publiques (eau, 
electricite, etc.), et )'augmentation des couts des frais de sante et d'education. 

la bausse du cb0ma2e en raison du blocage des recrutements dans la fonction 
publique. 

la baisse du pouyoir d'achat des paysans. des commercants et des artisans due 
en partie a la baisse des revenus dans Jes villes et a une augmentation des 
emits de production de certains produits vivriers. 

Face a ces effets pervers auxq'.lels ii faut e5alement ajouter la reduction des depenses 
de l'Etat dans le secteur social (reduction des depenses en matiere de sanre par exemple), le 
gouvemement a pris en compte la dimension sociale dans le quatrieme programme 
d'ajustement structurel. II a ainsi prevu -entre autres- la refonne du secteur social et des 
programmes d'action prioritaires. Dans ce cadre, ii a notamment pris des mesures visant a 
apporter aux personnes en difficulte une assistance materielle et morale. Parmi Jes actions 
entreprises par le gouvemement dans ce cadre, on peut citer l'alphabetisation et le 
developpement communa:.itaire mis en place par Jes Affaires socialcs et la DPF. 

Rappelons ici que Jes programmes d'alphabetisation ont ete iimites par !e manque de 
fonds pour payer Jes instructeurs, et que Jes affaires sociales se sont trouvees confrontees a 
des problemes Jogistiques. 
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Contrairement aux observations ci-dessus. les statistiques montrent plutot que les 
differents PAS ont pennis au Togo d'ameliorer sa siruation economique et financi"'re en 
1988-1989 et d'atteindre des objectifs macro-economiques fondamentaux . Par aillem;:,, Ies 
effets de Ia crise economique -et financiere- que traverse le Togo aujourd'hui se trouvent 
dans la deterioration qui a commence a partir de 1990. s'est aggravee pendant la periode de 
transition, et s'est empiree avec)ter des documents comptables fiablt>s qui pennetten! 
d'entreprendre des analyses sur la rentabilite. 

II faut egalement rappeler que les banques et autres institutions de financement sont 
souvent dans la capitale et les grandes villes du Togo, tandis que la majorite des femmes 
vivent en zones rurales. 

Bien que le credit soit un element in<lispensable a la promotion et au developpement 
d'activites productrices en general, ii n'existc au Togo aucune institution de financement de 
projets de femmes. Les institutions financieres de credit agricole accordent des credits surtout 
dans le cadre de la commercialisation des produits agricoles d'exportation. Etant rares non 
seulement dans la profession d'acheteur des produits (auxquels ces credits sont souvent 
destines}, mais egalement dans celle de chef d'exploitation de cultures d'exportation, n'ayant 
par ailleurs pas de garanties suffisantes a proposer pour obtenir des credits, 
les femmes se retrouvent pour ainsi dire sans aucune chance en ce qui conceme le credit 
institutionnel. 

Face a ce probleme, elles ont generalement recours au credit infonnel: famille, 
tontines, mais egalement a d'autres fonnes de credit a travers les ONG, les cooperatives 
d'epargne et de credit, etc. 

1.2.1 Le marche financier inforrnel 

Les tontines 

Le role economique des tontines au Togo est bien etabli, meme s! leur capacite de 
mobilisation de l'epargne reste relativement peu importante. Elles constituent un marche 
informel ferrne perrnettant aux membres soit de placer leur epargne, soit c:'acceder au credit. 
Cene forme de credit presente les avantages suivants: 

on peut obtenir facilement et rapidement un credit sans avoir a suivre de longues et 
difficiles procedures; 

!'adhesion est facile dans la mesure ou elle repose sur des criteres simples; 

les tontines fonctionnent selon un mecanisme tres facile a comprendre et leur 
structure permet une rapide adaptation des membres dout la majorite sont souvent 
analphabetes; 

Les membres se connaissant hien. la solidarite est spontanee. 
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Cependant, les tontines presentent egalernent les faiblesses suivantes en raison de leur 
structure et leurs rnoyens: 

le emit des credits est tres eleve; 

la duree generalernent courte du credit ne perrnet pas des investissernents 
arnortissables sur plusieurs annees; 

la dimension du groupe lirnite les possibilites de mobilisation de sonunes 
irnportantes et les faibles revenus (surtout en milieu rural) ne perrnettent pas 
de cotiser des montants assez substantiels pour pouvoir faire des credits 
adequats pour I' achat de materiel de production. 

le manque de structure de formation et de gestion; 

le caractere inforrnel des tontines laisse planer une incertitude sur les fonds. 

Les autres sources de financement (la farnille, les arnis, les usuriers, les fournisseurs, 
etc.) presentent le desavantage qu'e:Jes ne perrnettent pas de veritables investissements dans 
la rnesure ou les taux d' interet usuriers absorbent toutes les marges et les sornmes pretees par 
les families ou les arnis sont tres lirnitees. Cependant, le caractere souple et la rapidite du 
mare he financier inf orrnel en font la source principale de financernent pour les f ernmes qui 
ne peuvent pas satisfaire par ailleurs Jes criteres habituels exiges par Jes banques. 

Les sources de financement formelles 

Le credit bancaire 

L'acces des femmes au credit bancaire ne peut pas etre analyse isolernent. II rentre 
dans le problerne global que posent le financement des activites des operateurs econorniques 
nationaux. 

Cependant, l'on pense generalernent que la difficulte d'acces au credit pour les 
femmes tient des facteurs socio-culturels e\Oques plus haut. Et en effet, les femmes soot 
generalernent moins aptes a postuler pour un credit bancaire et ensuite a le gerer, parce que 
plus touchees par l'analphabetisme par exernple. En plus, la simple idee de mettre les pieds 
dans une banque en bloque un bon nombre. II est egalernent important de noter que les 
femmes sont rarernent inforrnees des possibilies que leur offrent les programmes de credit 
mis en place par le gouvemernent, les agences de developpement ou les ONG. 

Au-dela de ces observations, des contraintes economiques telles que la difficulte pour 
la femme d'apporter des fonds propres ou d'acquerir un patrimoine lui enlevent pratiquement 
la possibilite de satisfaire aux exigences posees par les banques. Ceci explique en partie le 
fait que les lignes de credit mises a sa disposition par les bailleurs de fonds restent souvent 
inuti I isees. 
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Par ailleurs, la plupart des femmes travaillent dans le secteur informel et ne tiennent 
pas de comptabilite; on comprend des lors que les banques n'eprouvent aucun enthousiasme 
a collaborer avec une clientele incapable de presenter des documents comptables qui pu;ssent 
permettre d'entreprendre des analyses sur la rentabilite. 

II faut egalement rappeler que les banques et autres institutions finanr.ieres soot 
souvent dans la capitale et les grandes villes. tandis que la majorite des femmes interviennent 
en zones rurales. 

Les cooperatives d 'epar2ne et de credit CCOOPECl 

Les COOPEC sont tres actives dans Ia mobilisation de I' epargne et la di::tribution de 
credits. Elles soot baties sur le principe d'associations libres et volontaires de personnes ayant 
decide de mettre ensemble leurs economies en vue de s 'offrir des credits pour la satisfaction 
de Ieurs besoins. Au Togo, ces organisations sont mixtes et accessibles aux femmes. Elles 
sont rattachees a la Federation des Unions de Cooperatives d'Epargne et de Credit (la 
FUCEC) du Togo. 

Le projet · Acces des femmes au credit" 

Les cooperatives d'epargne et de credit ont commence a prendre une veritable 
importance avec une mutuelle mise en place grace a des fonds de I' Agence Canadienne pour 
le Developpement International (ACDI), et avec I'encadrement de l'ONG canad!enne 

SOCODEVI. 

Le but de l..'.e projet etait de developper l'entrepreneuriat feminin et par Ia accroitre Jes 
revenus des femmes; les credits octroyes dans le cadre de ce projet sont accompagnes 
d'etudes de faisabilite, de la formation (y compris l'alphabetisation) et du suivi. L'objectif 
a long terme etant de au developpement d'une mutuelle de credit pour Jes groupements de 
femmes de la Region des Pl2teaux. 

Precisons au passage que le bon taux de remboursement (97 3) enregistre par ce projet 
a encourage d 'autres institutions de financement a envisager la mise sur pied d' autres pro jets 
d'appui aux initiatives feminines. C'est ainsi que la Caisse Fran«raise de Developpement a 
debloque un milliard deux cent millions de Francs CFA et que la Banque Mondiale a finance 
une etude qui pourrait aboutir au deblocage d'un montant substantiel pour soutenir Jes 

initiatives feminines. 
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La SYNERGIE Nord-Sud pour l'epa(2ne et le Credit en milieu rural <SYNOREC} 

La SYNOREC est une ONG a but non lucratif ayam pour objet principal la promotion 
de l'epargne et du credit sur une base mutualiste. Elle est en fait une adaptation de 
!'experience de la GRAMEEN BANK du Bangladesh et des tontines dtl Togo. 

Le principe de base du systeme est le suivant: tout individu sollicitant un pret doit 
former avec 4 autres personnes un groupe homogene. Les membres de ce groupe doivent 
avoir le meme statut economique, resider ,1ans le meme village et appartenir dans la mesure 
du possible a la meme classe d'ige. 

Lec; prets a consentir soot des prets a court terme dont la duree maximum est d'un an. 
Le taux d'interet de base est de 203. 

I.&. projet "Conseil de Gestion Afrique-To&o" (CONGAT) 

Le CONGAT est une ONG intervenant aussi bien en milieu rural qu'en milieu urbain 
par le biais d'un programme d'actions diverses tellc.i que la realisation de ponts. de barrages, 
etc. 

II apporte son assistance financiere pour le financement d 'equipements de 
transformation et de stockage de produits agricoles, ainsi que pour le fonds de roulement. Le 
financement est destine aux groupements et le rembourstment du credit se fait selon un 
echeancier defini d'un commun accord entre !'ONG et le beneficiaire. 

Enjuin 1995, L'UNESCO et l'ACCT ont mis a la disposition de la DPF, 10.000.000 
FCFA chacune; ces fonds soot destines a financer les projets des groupement:; en milieu rural 
(UNESCO) et a aider a la creation de micro-entreprises en milieu urbain (ACCT). 

2. CADRE CONSTITUI'IONNEL ET JURIDIQUE 

L' article 2 de la constitution reconnait le principe de I' egalite entre tous Jes citoyens 
togolais, sans distinction d'origine, de race, de sexe, de condition sociale ou de religion. 
L'article 37 alinea 2 stipule en outre que tous les citoyens soot egaux face a l'emploi et que 
nul ne peut etre Iese dans son travail en raison de son sexe, de ses origines, de ses croyances 
ou de ses opinjons. 

L'egalite juridique face a l'emp!oi est done garantie par la constitution de la 
Republique togolaise. L'Etat togolais a egalement adhere -mais pas encore ratifie- la 
convention des Nations Unies pour l'elimination de toute forme de discrimination a l'egard 
des femmes. 

En outre. le legislateur togolais a egalement, par I' ordonnance N° 80-16 du 31 janvier 
1980, institue un code des personnes et de la famille qui semble avoir ete elabore dans un 
souci de promouvoir les droits de la femme en particulier. Les dispositions de ce code ne 
sont malheureusement pas appliquees; souvent analphabetes. les femmes ne revendiquent pas 
des droits qu 'au demeurant elles ignorent. II faut cependant souligner que le jargon utilise 
dans cc code est pratiquement inaccessible aux non inities et qu'il n'en existe pas de version 
traduite en langue d'alphabetisation. L'initiation publique est done ici d'une importance 
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paniculiere en vue de vulgariser et de repandre l'information concemant le fonctionnement 
des droits et la maniere de les appliquer. 

Ce code presente neanmoins des insuffisances qui seront presentees dans la 
deuxieme partie de ce rapport. 

3. POLITIQUES ET STRATEGIES DU GOUVERNEMENT TOGOLAIS POUR 
L'Il~IEGRATION DE LA FEMME AU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

Telle que presentee dans le discours - programme du Premier Ministre le 24 juin 1994 
a l'assemblee Nationale, la politique du Gouvemement togolais en matiere d'integration des 
femmes au developpement economique se resume comme suit: 

faire de la fem me togolaise une panenaire a part entiere en la Ii be rant des pesanteurs 
sociologiques multifvrmes qui I' empechent d' apporter sa contribution pleine et entiere, 
en qualite de citoyenne. a l'edification de la nation. Seton le gouvemement togolais. 
ceci implique les mesures suivantes: 

etudier avec les ONG de femmes comment renforcer et developper les structures 
nationales de promotion de la femme; 

encourager par des mesures incitatives l'acces des filles a I' education afin de reduire 
l'analphabetisme des femmes en milieu rural; 

promouvoir Jes Activites Generatrices de Revenus; 

favoriser l'acces des femmes aux postes de responsabilite 
et de prise de decision. 

Ces previsions s' inspirent largement du "Cadre macro-Cconomique" (1991 - 1995) qui 
comtirue egalement un document de reference pour le Gouvemement. En effet, k "Cad:e 
Macro-Cconomil1ue" souligne la necessite d'ameliorer Jes conditions de vie des couches 
sociales Jes plus defavorisees -dont les femmes- comme imperatif pour la periode 1993-1997. 
Seton le meme document, ceci passe par la prise en compte de la dimension sociale dans les 
politiques sectorielles de developpement, mais aussi a trayers l'joteeratjon de la femme au 
processus de deyeloppemeot economiQue. 

Dans cette optique, le gouvemement a prew de mener Jes actions suivantes pour la 

periode 1993-1997: 

favoriser l'acces des filles et des femmes a !'education et a la formation 

permanente; 

intensifier la pri"c en compte des preoccupations des femmes dans tousles projets de 

developpement; 

promouvoir l'emploi fcminin; 
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foumir aux groupements feminins I'appui materiel et financier necessaire; 

mettre au point et suivre I' evolution d'indiwteurs peninents concemant l'imegration 
de la femme dans le processus de 1eveloppement: 

renforcer la capacite institntionneile et les moyens (humains et materiels) de la 
Direction de la Promotio:-. •:eminine. 

Concemant plus particul1..:rement l'acces des filles ec des femmes a !'education. le 
document prevoit la mise en place d'un programme de sensibilisation des parents et un appui 
materiel a toutes Jes jeunes filles scolarisees. 

En matiere de promotion de l'emploi, ii s'agira d' etablir un programme d'Activites 
Generatric~s de Revenus (AGR) en direction (entre autres) des femmes chefs de families. 

Le renforcement des technologies appropriees visant 1 · allegement des t.aches de 
production. de stockage et de conservation des produits alimentaires ec non alimentaires est 
egalement enviscge dans le souci d ·intensifier la p&ise en compte des preoccupations des 
femmes. 

II faut preciser que Jes mesures de promotion de la femme ci-dessus, meme si elles 
sont prises en compce par plusieurs ONG et organisations intemationales en activite au Togo. 
sont peu accompagnees d'actions concretes du Gouvemement. Par exemple. le rerforcement 
de la capacite institutionnelle de la Direction de la Promotion feminine (seule structure 
etatique chargee de la promotion des femmes) n'est toujours <!ue theorique. Le Gouvemement 
n'a pas non plus mis en place un systeme efficace d'lnformation - Education -
Communication (IEC) sans lequel ie poids des traditions empechera encore longtemps une 
veritable integration de la femme togolaise au developpement economique. Car si la femme 
doit effectivement devenir "une panenaire a pan entiere" et actrice au meme titre quc 
l'homme des changements qui feront avancer le Togo dans le sens du developpement socio­
economique. des programmes de sensibilisation destines a changer les rnentalites soient 
lances. Dans cet ordre d'idees, ii serait important que les programmes de sensibilisation ec 
d'education visent non seulement a stimuler les filles a faire des crudes plus avancees. mais 
egalement a faire comprendre aux gan;oas que )es femmes Ont egalement le droit de diriger. 

3 .1 Cadre Institutionel 

Sur le plan National, trois categories de structures sont impliquees dans la promotion 
de la femme togolaise: une structure de tutelle. quatre ministeres techniques et enfin. les 
ONG et associations. 

3. I. I La structure de tutelle 

La Direction de la Promotion Feminine (DPF) est la principale structure de 
coordination mise ne place par le Gouvcmement togolais dans le cadre de la promotion de 
la femme. Elle a ete creee le 16 Amit 1977 et rattachee au Ministere des Affaires Sociales 
(aujourd'hui Miniscere de l'Emplo1. du travail, de la Fonction Puhlique et des Affaires 
Sociales). 
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Considerant que 75 3 de la population feminine totale vivent en milieu rural, la DPF 
a adopte la strategie de promotion suivante: etablir en milieu rural des centres de formation 
aux metiers les plus susceptibles de servir a la creation d · Activites Generatrices de Revenus 
(tissage. teincurerie. savonnerie. etc.). et regrouper les femmes rurales en groupements de 
production. 

II convient cependant de souligner qu'apres la conference de la CEDEAO sur les 
strategies d'integration des femmes dans le developpement economique des pays africains en 
1988, la DPF avait tente de changer de strategie en adoptant une approche dire 
multisectorielle: ii s'agissait de faire figurer sur chaque projet de developpement un volet 
"integration de la femme". Ceci n'ayant pas ete pris en compte par les planificateurs. la DPF 
a du revenir a sa premiere strategie ci-dessus. 

La strategic de la DPF pour l'integration de la femme au developpement pose 
cependant un cenain nombre de problemes: 

la DPF existe et agit au sein de son ministere de tuteile, a Lome. Sur le terrain, elle 
est done supposee s · appuyer sur le personnel de ce ministere pour I' execution et le suivi de 
ses actions. 

Bien qu'un pos!e de coordinatrice des activites feminines existe au niveau de chaque 
Directioil Regionale des Affaires Sociales a l'interieur du pays. le Ministere de tutelle n'a pas 
prevu les moyens logistiques et materiels permenant aux coordinatrices de suivre Jes projets 
de la DPF sur le terrain. Ainsi par exemple. le manque de moyens de transport l!mpeche les 
coordinatrices de se rendre sur les sites. 

En outre. les decisions prises au niveau Central (a Lome) ne soot pas vice executees 
sur le terrain: ii se passe ensuite beaucoup trop de temps entre deux visites de suivi aux 
groupements (par exemple). Tout ceci rend le travail de la DPF inefficace. L'echec des 
programmes d ·alphabetisation mis en place par la DPF, decoule egalement du manque de 
fonds: ne pouvant pas payer des instructeurs. la DPF doit s'appuyer sur des volontaires pas 
tres motives ... et pour cause! 

II semble done urgent. si l'on veut rendre effective l'action de la L>PF, que le 
Gouvernement prenne des mesures visant a doter cette structure des moyens d ·executer la 
mission qui lui est confiee. II faudrait nocamment soit decentraliser et renforcer cette 
structure, soit mettre a la disposition des coordinatrices deja nommees sur le terrain, Jes 
moyens necessaires pour qu'elles puissent encadrer les beneficiaires des projets de la DPF. 
Etant bien entendu que dans le cas d'une decentralisation, ii faudrait mettre a Ia disposition 
du nouvel organe, les moyens de ses actions. II serait egalement important de former 
d'avancage les coordinatrices existantes afin qu'elles soient capabtes de suivre valablement 
les projets. Les organisations internationales et non gouvememcntales pourraient etre 
sollicitees a cet effet. 

La mission confiec officicllcment a la DPF est la suivante: 

organiser des analyses pcriodiques de la situation de la femme; 



19 

definir une politique nationale et des strategies pour !'integration de la femme au 
developpement; 

veiller et controler l'execution de la politique nationale de promotion de la femme; 

promouvoir toutes Jes actions visant a 1'2melioration de la condition economique. 
sociale et juridique de la femme; 

de SUSCiter toute etude visant a Orienter OU reorienter Jes efforts du Gouvemement et 
des ONG en matiere de promotion de la femme; 

lie programmer. planifier, superviser et evaL1er en collaboration avec Jes autres 
institutions. Jes programmes de promotion de la femme; et enfin, 

d'idcntifier Jes besoins en formation des femmes. 

Les moyens d' action de la DPF 

Au niveau central, la DPF a un effectif reduit (23 personnes) et peu qualifie par 
rappon aux activites qu 'elle est sensee mener. Le personnel technique est compose 
essentiellement 
d'assistants sociaux ou assimiles, avec seulement un economiste, un juriste et un agronome. 
II faut cependant preciser que ces trois agents y sont a titre temporaire dans la mesure oil ils 
ont ete recrutes dans le cadre du programme "emploi-formation" .3 

Au niveau regional, Jes 1ctivites de la DPF sont suivies par Jes Directions 
Regionales des affaires sociales. Seulement. dispositions prises au niveau du Ministere des 
Affaires Sociales en 1991 font des responsables de ces directions regionales des autorites qui 
ne sont plus tenues de rendre compte a la DPF. 

Au niveau des prefectures et cantons, Jes agents de promotion sociale (APS) sont 
charges d'animer, sous l'autorite du Directeur des affaires sociales, Jes activites feminines (y 
compris celles des groupementc;). 

Comme on peut le constater, ii existe tres peu de coordination entre Jes directions des 
affaires sociales et la DPF. Cene situation est aggravee par J'insuffisance de moyens pour 
I' identification et le suivi des activites des groupements et aurres projets de femmes en cours 

1 
Programme mis en place le gouvememcnr pour donncr unc experience aux jcunes san~ cmploi ct si pmsihlc 

lcs intcgrcr plus tard dam la fonction puhliquc 
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d'execution: les moyens de deplacement done dispose la DPF se limitent a 3 voitures au 
niveau central et 1 motocyclette dans chacune des 5 regions economiques que compte le 
Togo. La situation financiere de la DPF n'est pas plus brillante: de 0,13 du budget national 
global en 1985. les fonds alloues par l'Etat a la DPF soot tombCs a 0.04 en 1993 (soit une 
diminution de 57 % )4 

3.1.2 Ministeres techniques 

Outre le ministere de l'emploi, du travail, de la fonction publique et des affaires 
sociales quatre institutions gouvemementales soot principalement concemees par I' integration 
de la femme au developpement economique: le Ministere du Plan et de I' Amenagemem du 
Territoire, le Ministere de l'Equipement, le Ministere de l'lndastrie et des Societe d'Etat, et 
enfin le Ministere du Developpement Rural. 

Le Ministere du Plan et de I' Ameoaeemeot du Territojre (MPAil 

Le MPAT constitue le point de depart de toute action du Gouvemement en faveur du 
developpement economique et social, d'une manierP. generale. II intervient a travers la 
Direction Generate du Plan et du Developpement (DGPD) dans la promotion, la planification, 
la programmation et la coordination des projets de Develappement. Ace titre, c'est elle qui 
coordonne la negociation et la gestion des ressources externes avec les bailleurs de fonds. 
C'est egalement elle qui doit s'assurer que les programmes et projets de developpement 
comprennent des elements precis relatifs a la promotion des femmes. II exist~ en son sein une 
personae ("tJQint focal") chargee des questions de femmes. 

Le Ministere de J'lndustrie et des Socjetes d'Etat (MISE) 

Le MISE n'intervient que tres peu dans la promotion de la femme. En fait. ii ne 
compte aucune structure directement chargee de cet aspect du developpement. Son action 
pourrait cependant etre importante dans la mesure oil ii comporte une Direction de 
l'lndustrie chargee de suivre et evaluer Jes projets du secteur industriel et de produire le 
Programme d'lnvestissement Public (PIP). II faut noter aussi que la Direction de l'Industrie 
compte egalement un secteur artisanat, domaine de predilection des femmes. 

Le Mjnistere du Developperrent Rural <MOR) 

La poHtique nationale de developpement agricole pour la periode 1993-1997, 
comprend un volet "integration de la femme". 

Ce volet prevoit: 

une elaboration des programmes d'education et de formation en faveur des femmes; 

une intensification de la prise en compte des preoccupations des femmes dans tous les 
projets de developpement; 

4 Source: Minisrcrc de l'cconomiquc er des finances 
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la mise en place des infrastructures rurales en matiere de promotion feminine et 
I' integration systematique d'un volet feminin dans les projets de developpement rural 
en cours et a venir; 

la restructuration des groupements feminins de production de biens et de services. 

Un point focal est charge de veiller au respect de ces objectifs. 

Le Ministere de J'equjpemeot et des mines 

Au sein de ce Ministere. la Direction de l'Hydraulique et de I'Energie (DHE) 
intervient dans le secteur de I' eau potable par la mise en oeuvre de programmes 
d'equipements publics dans le domaine de l'hydraulique urbaine et rurale. Bien que l'on 
constate f"rn.:u1t: une veritable disene d'eau dans certaines localites du Togo, I'action de la 
DHE est importante dans la mesure ou elle a permis de diminuer dans une certaine mesure 
la corvee d'eau des femmes et d'ameliorer l'etat sanitaire des families. 

3.1.3 Les Organisations Non Gf'uvernementales (ONG) 

II existe actuellement une centaine d'ONG dont 12 specialement orientees vers les 
promotion de la femme togolaise.5 En raison de leur type d'action, ces ONG peuvent etre 
regroupees en deux categories: 

les ONG confessionnelles catholiques 

les ONG lalques 

En rapport avec les activites generatrices de revenus, les ONG interviennent 
principalement dans Jes domaines de )'education, la formation et l'encadrement. L'objectif 
a long terme est souvent l' auto suffisance. 

D'une maniere generale, Jes ONG recherchent )'adhesion volontaire des femmes et 
sont en contact direct avec elles. Les femmes participent ainsi a !'execution des projets soit 
financierement, soit en nature. Cene participation favorise generalement la reussite des 
projets. 

Les principaux domaines d'activite sont la couture, le tissage, la broderie, les cultures 
vivrieres, la maraichage (rien de bien original en somme); certaines ONG lalques oeuvrent 
egalement pour la sensibilisation sur Jes droits et devoirs de la femme. 6 

Voir fiche signaletique des ONG en annexe 

6 Evaluation de~ programmes de cooperation des ONG. SAFEC. TOGO 1991 
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Les principaux problemes que I' on pourrait re lever par rapport a 1 ·intervention des 
ONG sont: le manque de coordination entre les differentes ONG d'une part, puis entre ks 
ONG et les structures de l'Etat d'autre part; le faible niveau de qualification du personnel 
intervenant. notamment dans les domaines technique et de gestion. 

II est egalement impcrtant de rappeler que la Direction de la Promotion Feminine n' a 
pas les moyens de s'assurer que les actions des ONG rescent dans le cadre des objectifs_ 

Plusieurs associations oeuvrent egalem'!nt pour I' integration des femmes togolaises au 
developpement economique_ Ce sont gener-.tement des associations a but economique (les 
groupements), des associations a but sccial (tres souvent le prolongement des groupements) 
OU des associations a but politique _ 7 

3.2 POLITIQUES SECTORIELLES DE DEVELOPPEME1'1 

3.2.1 DANS LES SECTEURS PRODUCTIFS 

Le developpement du secteur productif couvre ici le developpement rural, le 
developpement urbain et la diversification de l'economie nationale. 

La politique du eouvememem concernant le deyeloppement rural vise essentiellement: 
l'accroissement de la production vivriere en vue d'une autosuffisance alimentaire et 
meme d'une exportation du surplus. 

le developpement (quantitatif et qualitatiO des produits d'exportation (cafe, cacao. 
coton)_ 

promotion et soutien de l'elevage des especes a cycle coun, amelioration de la 
production avicole traditionnelle. developpement et organisation de la peche (y 
compris la peche fluviale, lagunaire et dans les barrages et retenues d'eau). 

reorganisation de I' exploitation des ressources nature lies. 

Seton le projet de strategie nationale de lune contre la pauvrete elabore par le PNUD11
, 

la strategie pour I' organisation du monde rural devrait viser la restructuration du milieu rural 
en vue de la mise en place: d'organisations paysannes qui devront a terme devenir des 
organes autonomes, chambres d'agriculture, syndicats professionnels de branches pour Jes 
cultures industrielles. 

"La strategie prendra appui sur des textes legislatifs permettant ia reconnaissance 
legate et juridique des associations de base en vuc de faciliter leur acces aux credits 
d. equ ipement ... 

Le role des groupements sera ahorde au chapitre 2. 

" PNUD: "Avant-projet de strategic nationale de lune contre la pauvretc" Lome. 1994. 
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II est egalement propose d 'organiser le credil agricole sur la mobilisation de I' eparf "le 
locale pour les cultures vivrieres et a etablir des mecanismes de credit supervises pour les 
cultures d'exportation. Entin.le document propose une reorganisation du systeme 
d'appropriation et de gestion fonciere. 

Conceman~ le developpement urbain, ii s'agit essentiellement d'apporter un appui au 
secteur informel dans le cadre de la creation d'emplois. 

3.2.2 Les secteurs sociaux 

La politique sanitaire du Togo vise principalement !'amelioration de la sante des 
populations en general et des couches les plus vulnerables en particulier. 

Ceci implique une bonne couverture en eau potable (en milieu urbain comme en 
milieu rural) et !'elaboration d'une bonne politique nationale en matiere d'hygiene et 
d 'assainissement. 

En resume, les politiques s !Ctorielles du gouvemement togola~s ~n ce qui COOC'P!Jlt: 

les secteurs sociaux tendent vers ia promotion, l'amelioration et la vulgarisation agricole, 
ainsi que l'apprentissage professionnel et la formation permanence. 

3.3. LA POLITIQUE INDUSTRIELLE DU TOGO 

Actuellement, la politique economique et industrielle du gouvemement togolais porte 
essentiellement sur le redressement et la relance des activites du secteur prive. ce qui 
implique une amelioration des structures (a l'echelle nationale) ainsi que de la coordination. 
Ace~ effet, le gouvemement togolais a mis en place (avec I' assistance de l'ONUDI) un Cadre 
de Gestion Strategique du Developpement lndustriel (GSDl)9

. L'objet de cette institution est 
d'assurer la concertation entre l'Etat, les institutions techniques et financieres d'appui aux 
entreprises, et le secteur prive. 

Le dispositif de "Gestion Strategique a ete institue par l'arrete ministeriel du 5 janvier 
1995 du Ministere de l'lndustrie et des Societes d'Etat et repose sur un cornice conjoint de 
gestion et une cellule technique. 

Le Comite de Gest ion est compose de 10 membres representant respectivement I' Etat, 
I' Association bancaire et la Banque Centrale des Etats de I' Afrique de I 'Quest, lcs 
associations du secteur prive, la Chambre de Commerce et d'lndusuie, et la Societe 
d' Administration des Zones Franches. Son role est de "piloter" I' ensemble du 
processus de concenation et de coordination entre les differents partenaires et les 
operateurs economiques du secteur industriel. II est egalement cha1ge d'aider a la 
formulation et a la mise en oeuvre des programmes d'action relatifs au secteur 
industriel. 

'l Vo1r Annexe II pour plus de dcraiis. 
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Quant a la Cellule Technique. elle S'! compose du Directeur et de deux cadres de 13 
Division du Developpement Industriel. de I' expert natie>nal du projet GOS! et de deux 
cadres de la Direction dee: Petites et M'lyennes Entreprises. Elle assure le support 
technique au Comite Conjoint (preparation de la documentation technique). ainsi que 
la formul~tion ec la gescion des programmes d'action. 

II apparan clairement que la relance des accivites du secteur industriel ainsi definie ne 
visl! pas particulieremcnt l'integracior des femr.1es. bien que celles-ci representent un 
pourcentage import.ant dans :a cransformo.tion des produits agricoles. et l'anisanat de 
production. domaine~ qui peuvent etre exploites dans l'edification d'un s~cteur industriel 
prospere au Togo. 

II serait done important que les associations de femmes figurent parmi les associations 
uu secteur prive representees au sein du Comite Conjoint. 

DEUXIEME PARTIE OBSTACLES A LA PROMOTION ET A 
L' AV A.~CEME:NT DE LA FEMME TOGOLAISE DANS LE 
DFVELOPPEMENT ECONOMIQUE A SA 
PARTICIPATION PANS LES ACTIVITES DE 
PRODUCTION 

l. AU NIVEAU POLITIQUE ET DE PRISE DE DECISION 

Bien que la femme togolaise se soit trouvee a !'avant-garde des luttes politiques 
(revolte des lomeennes en 1933. lutte pour l'indepertiance du Togo en 1960), elle demeure 
en "':uge des processus de prise de decision au niveau des partis politiques et de l'exercice 
du pcuvoir au niveau de l'Etat. II apparait ainsi un desequilibre frappant entre le poids 
demographique des femmes (plus de 503 de la population totale) et le nombre de postes de 
responsabil ite pol itique qu 'ell es occupent. 

Les femmes ont fait leur entree au Gouvemement a partir de 1978. Elles ont 
regulierement occupe le ministere des Affaires Sociales et de la condition feminine auquel on 
ajoute parfois la sante ou les droits de l'homme. Une seule femme a ete ministre deleguec 
a la presidence et une autre ministre du tourisme. Durant la periode du parti unique, une 
femme a eu la charge de representer le Togo en tam qu'ambassadeur aux Nations Unies. II 
faudra attendre le renouveau democratique pour avoir la nomination de trois femmes prefets 
dont une seule a pu excrcer sa fonction. 

La promotion de la femme semble toutefois etre une des principales preoccupations 
des Gouvc.nements qui se succcdent. 

Mais devant le peu d'impact qu'ont eu depuis les annees 70 les multiples programmes 
mis en place pour !'integration de la femme au developpement du Tog<'. on s'interroge sur 
I' efficacite des mesurcs prises. 
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Le maintien des femmes en marge des processus de prise de decision semble en etre 
une des principales raisons_ En effet, elles ne sont pas impliquees dans I' identification. la 
conception l'execution et l'evaluation des projets ni evidement des politiques de 
developpemenL L'approche participative qui devrait leur permettre d'etre de contribuer a la 
realisation des differents stades des projets de developpement n'est generalement pas 
respectee_ 

II est cependant permis de se demander si au stade d' iaentification ou les femPles sont 
sensees collaborer avec les responsables des structures de prise de decision. elles seraient en 
mesure de se faire entendre et d' influencer les prises de decision_ 

Selon une etude sur la situation de la ft:mme au Togo realisee par le "Groupe Femme 
Democratie et Developpement" en 1994, une observation des comites villageois de 
developpement (structures qui doivent prendre entre autres les decisions relatives aux actions 
de developpement a entreprendre dans les communautes villageoises) montre que les femmes 
y sont sous-representees_ 

"Les chances pour elles de se prononcer sur la pertinence ou l'opportunite de tel ou 
tel projet en particul!er s'amoindrissent eu egard a certains facteurs sociologiques: elles osent 
rarement prendre la parole dans un groupe mixte au sein duquel elles doivent discuter et 
chercher a faire passer leurs points de vue en presence d'hommes autorises par la coucume 
a prendre la parole en public" 10 

La participation de~ femmes a la prise de decisions a tous les niveaux et dans tous les 
domaines apparait comme un prealable a sa veritable integration au developpement 
economique. En Its associant a la gestion du pays. on reconnait leur droit de 
participer, en tant que citoyennes, a la prise des decisions susceptibles non seulement de lever 
les obstacles, mais egalement d'obtenir l'adhesion des beneficiaires_ 

2. AU NIVEAU LEGAL ET JURIDIQUE 

Le code togolais de la famille affirme que le mariage ne porte pas atteinte a la 
capacite juridique de la femme mariee. Cette disposition favorise l'independance economique 
de la femme dar,s Ia mesure oil cette· demiere peut poser tout acte juridique au meme titre que 
I'homme. Le regime de separation des biens est le regime en vigueur Iorsque !es epoux n'ont 
pas de contrat de mariage. 

Des insuffisances subsistent cependant: concernant par exemple le droit c!e la femme 
d'exercer une profession separee de celle de son mari, !'article 105 du code de la famillc 
permet au mari de s'opposer a l'exercice d'une profession separee par sa femme en adressant 
une lettre recommandee avec accuse de reception a l'employeur. La femme ne peut alors que 
recourir au juge qui decide si la demande du mari est ou non fondee. 

JO "Groupe Femme Democratie et Dcveloppement": Dcveloppement de la femme au Togo. 1994 
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Le recours aux lois courumieres semble d · ailleurs un peu encourage dar.s la mesure 
oil l'application de certaines dispositions du cude des personnes et de la famille (droits 
suc~es•.oraux) sont subordonnes a une renonciation au droit courumier successoral que doit 
faire le defunt de son vivant. Cependant, l'usage du testament est plutot rare au Togo d'une 
pan, et les options enregistrees n'existent pas dans les services de l'etat civil d'autre pan. 

L'egalite des droits presentee plus haut n'est de ce fait qu'aleatoire et Jes femmes se 
retrouvent au point de depan, face a la difficulte d'acces aux biens immobiliers. Rappelons 
ici que la courume n'admet pratiquement pas l'acces a la terre par la femme. 

L ·experience prouve par adleurs que des programmes de sensibilisation exclusivement 
destines aux femmes echouent generalement: se sentant peu concemes (lorsqu · ils ne se sentent 
pas agresses) par de tels programmes, Jes hommes interdisent - activement- a leurs femmes 
d'y paniciper. 

En definitive. ii serait tres important qu'unc plus grande place soit reser.ee aux 
hommes dans Jes programmes de sensibilisation. 

3. AU NIVEAU INSTITUTION!'i'EL 

Au niveau institutionnel, trois principaux facteurs empechent une assistance efficace 
des femmes dans leurs activites socio-tconomiques : 

le peu de volonte des institutions gouvemementales pour integrer un volet "promotion 
de la femme a tous Jes projets de developpement" tel que propose par la DPF; 

le manque de coordination entre Jes differentes organisations impliquees dans 
l'integration des femmes au developpement economique; 

la faiblesse institutionnelle de la DPF et son manque de moyens aussi bien finan...:iers 
quc materiels et humains 

le manque d ·institutions financieres specialisees dans le financement des projets de 
femmes. 

4. AU NIVEAU DE L'ACCES A L'EMPLOI ET AUX RESSOURCES 

4. I Education et foanation 

L'education de la jeune fille est entravee par le faible taux de scolarisation et de reusshe. 
Meme si la pauvrete joue egalement un role tres important dans le retard qu'accusert les 
filles par rappon aux gar~ons sur ce plan, ii faut noter que la tendance a ne pas juger 
necessaire l'education ou la formation formelle de la jeune fille pousse souvent les parents 
a confier tant de taches domestiques aux filles qu' ii ne leur reste sou vent pas assez de temps 
pour s'occuper de leurs etudes. Les meres n'hesitent pas entre la fille et le gar~on lorsqu'il 
faut en rctenir un quelques jours a la maison pour une raison quelconque. 
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II en resulte le taux eleve de redoublements releve plus haut. Les grossesses non 
desirees, les mariages precoces. sont egalement responsables du retard quantitatif et qualitatif 
que qu · accusent Jes filles par rapport aux gar~ons. 

Une fois de plus. les pesanteurs sociologiques ne soot pas en reste: on sait par 
exemple que tres peu de jeunes filles osent s'inscrire dans des filieres telles que la mecanique, 
ou meme Ia peinture en batiments, de peur de ne pas rester dans Jes "normes" de la societe 
traditionnelles. 

Les ONG ont egalement tendance a orienter Jes filles vers l'apprentissage de couture. 
de coiffure, etc., meme si ces filieres n'offrent pratiquement plus de garancie d'emploi. 
De son cote le gouveme;:ient n'a pas encore introduic des mesures specifiques pour 
encourager Jes filles et sensibiliser les parents en profondeur. 

4.2 llid.it 

On peut affirmer que la femme, surtout en milieu rural, n'a pas acces au credit. Ceci 
est d'autant plus desavantageux qu'elle ne peut entreprendre aucune action d'envergure sans 
des moyens financiers adequats. Non seulement parce qu'elles n'ont pas acces a la propriete 
fonciere, mais egalement parce que las banques commerciales (principales sources de credit 
au Togo) hesitent toujours a repondre favorablement a la demande de credit en milieu rural 
qu'elles considerent comme un environnement a haut risque bancaire. 

Quant aux tontines, leur manque d'encadrement et la faiblesse de leurs moyens soot 
Jes principales contraintes qu · elles presentent. 

4 .3 Moyens de production 

Les obstacles a J'acces des femmes aux moyens de production soot ceux lies a ses 
difficultes d'acces a la propriete fonciere et au credits, et ceux lies a son ro'e traditionnel. 
Ils om deja ete souleves dans les chapitres correspondants. 

Par contre, ii serait important d'ajouter ici les problemes qu'elle rencontre sur le plan 
technologique. 

4.4 TECHNOLOGIE APPROPRIEE 

La "technologie appropriee" a fait son apparition vers la fin des annees 70 ou divers 
acteurs economiques en ont procede a de nombreuses applications pratiques, puisant leur 
inspiration dans des sources Jes plus diverses et ayant des resultats extremement varies. 
L'utilisation de la technologie appropriee reste cependant limitee dans la mesure ou les 
femmes affirment souvent que leur survie est assuree grace a leurs propres systemes agricoles 
qui ont su resister aux techniques nouvelles. 

Bien que I' interet pour la technologie appropriee soit exprime par plusieurs utilisateurs 
et des organisations gouvernementales et non gouvemementales, ii faut souligner que la 
situation traditionnelle du travail des femmes n'a pas beaucoup evolue. 
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Cette situation se jus:.ifie par plusieurs facteurs: ks techniques modernes agricoles sont 
enseignees sur le terrain au rythme d'une reunion par quir.zaine. Les agents de-. Directions 
Regionales du Developpement Rural (DRDR) et tous ceux qui sonc charges de la vulgarisation 
en milieu rural reconnaissent que les femmes sont rarement presentes a ces seances de 
formation et que, lorsque les femmes soot aux champs avec leurs maris. c'est toujours aux 
maris que s'adressent les agents. Bien que ce soit la femme qui fasse le travail. I' information 
ne lui parvient pas. La cause en est bien simple. l'homme est par tradition le chef 

d'exploitation. 

Par ail!eurs. les heures de reunions sont fixees par les hommes et ne conviennent p:>.~ 
aux femmes. Les femmes de leur cote soot mal a l'aise en face des agents de vulgarisation 

masculins. 

Malheureusement. peu d'agents de vulgarisation sont des femmes et peu d'entre les 
agents ont des connaissaoces en matiere d'integration des femmes au developpement. Ils 
admenent d'ailleurs qu'ils ne savent pas comment s'adresser aux femmes. 

Une OPE reoreanjs~e <done ayant les moyens de ses actions) powrait prendre ici des 
mesures adequates. 



29 

TROISIEME PARTIE: RECOMMANDATIONS ET ACTIONS PRIORITAIRES 
POUR L'INTEGRATION DE LA FEMME TOGOLAISE 
DANS LES ACTIVITES DE PRODUCTION 

1. RECOMMANDATIONS 

SUB LE PLAN POLITIQUE ET DE PRISE DE DECISION 

II est necessaire que les femmes soient mieux representees sur la scene politique et de 
prise de decisions. Ceci passe par une modification de la perception du role de la femme sur 
le plan social. Pour cela. ii faudrait: 

faire inclure dans les programmes d'education (aussi bien scolaires que popu1aires). 
des valeurs qui preparent les ga{\:Ons a admettre le partage de tOUS les droits (y 
compris celui de commander) et devoirs (y compris les caches menageres) avec les 
femmes. 

menre en oeuvre des actions concretes visant a obtenir une frequentation plus 
importanre ( quantitativement et qualitativement) des instituts d 'enseignement superieur. 
technique et scientifique par les filles. Ces actions doivent inclure la sens!bilisation et 
I' education des parents. 

garantir une meilleure representation des femmes dans les instances de prise de 
decision (ex. systeme de quota)11 

SUB LE PLAN CONSTITIITIONNEL ET JURJDIQUE 

Bien que le legislateur togolais ait prevu des disposi~ions favorables a I' epanouissement 
des femmes sur le plan juridique, des actions prioritaires restent a entreprendre en vue d'en 
faire 
profiter pleinement. Par consequent, ii faudrait: 

Evaluer l'impact du code des personnes et de la famille le reviser en tenant compte 
de ses insuffisances eu egard aux pesanteurs sociologiques. 

Traduire le code des personnes et de la famille en langues d'alphabetisation pour le 
rendre accessible aux populations rurales (hommes et femmes). 

Reviser la legislation agro-fonciere afin de favoriser I 'acces des femmes a la propriete 
de la terre. 

11 Recommandation faite a I' issue de la journee de reflexion organisee le 30 mars par le 
Gouvememem et le PNUD sur le theme "femme et developpemem humain durable" 
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Mettre en place une commission natiomle chargee de promouvoir le statut de la 
femme: cene commission devra egalement veiller au recensement, a I' harmonisation 
el a l'adaptation des coutumes et des traditions.'~ 

SUR LE PLAN INSTITUTIONNEL 

la Direction de la promotion feminine qui a pour mission de promou voir I' integration 
socio-Cconomique des femmes doit etre decentralisee et dotee d'une capacite d'action 
qui Jui permene d'obtenir les resultats escomptes. Elle devrait egalement avoir des 
interlocuteurs precis dans chacune des institutions gouvemementales concernees par 
I' integration de la femme au developpement. 

Renforcer la capacite de coordination. de communication et de gestion de la DPF en 
lui apportant un appui institutionnel. 

lnstaurer une communication suivie entre les differentes institutions impliquees dans 
J'integration de ;a femme au developpement (ONG, gouvernement, organisations 
internationales, etc.), afin que leurs actions se completent plus efficacement. 

La DPF doit intensifier ses efforts dans le sens de la formulation, la coordination et 
la mise en oeuvre des politiques et strategies de promotion femi!line claires et 
precises. 

La DPF doit egalement etre capable et prete a sensibiliser et informer Jes femmes sur 
les oprorrunites d'investissements et sur les possibilites d'assistance au montage de 
dossi~rs, ainsi que sur les differentes possibilites de financement et d'assistance au 
demarrage. 

CONCERNANT L'ACCES A L'EMPLOI ET AUX KESSOVRCES 

L'integration de la femme togolaise au developpement economique passe 
necessairement par son acces aux ressources (credit, technologie, etc.). A cet effet. ii 
faudrait: 

Favoriser l'emergence de cooperatives d'epargne et de credit et envisager a moyen 
terme la fusion de toutes ces mutuelles en une institution financiere pour les femmes; 
etudier la faisahilite de !'installation d'une banque de femmes au Togo. 

Former les femmes a la gestion. a fin qu 'elles soient mieux aptes a presenter des 
projets que les banques puissent financer. 

Encourager la formation professionnelle des femmes a fin qu 'elles puissent s · inserer 
plus facilement dans les differents domaines de production. 

I~ Recommandation faite a !'issue de la joumee de reflexion orgamscc le 10 mars 1995 par le PNUD et le 
Gouvemment togola1se sur le Iheme "Femmes dan~ le dcveloppcment humain durahle". 



31 

Encourager la formation professionnelle des femmes afin qu'elles puissent s'inserer 
plus facilement dans les differems domaines de production. 

Renforcer les groupements en leur apportant un appui multiforme. 

Favoriser l'acces a l'information technique et technologique. 

SUR LE PLAN SOCIQ-CULTUREL 

II serait ici tres important de prendre les mesures suivantes: 

Integrer un volet alphabetisation aux pro jets de promotion des femmes et dans les 
groupements feminins. 

Menre en place un systeme de suivi-Cvaluation pour mesurer les progres en ce qui 
concerne l'integration de la femme au developpement. 

Menre en piace des programmes de sensibilisation s'adressant aux hcmmes et aux 
femmes. en vue d'un changement de mentalite. 

2. IDEr-.IIFICATION DE SECTEURS DE PRODUCTION ET PROGRAMMES 
PRIORIT AIRES 

A vec la devaluation du F CF A et la flambCe des prix des produits importes qui s 'en 
est suivie, les revenus de la femme togolaise pourraient considerablement augmenter sides 
dispositions som prises en vue d'une amelioration de la productivite. Ces dispositions (qui 
bien entendu impliquent l'allegement des travaux domestiques, l'amelioration des soins de 
sante des femmes et la promotion de moyens de financements adequats) necessitent un 
passage des methodes d 'agriculrure et de production traditionnelles archai·ques aux techniques 
artisanales modernes et meme semi-industrielles dans certains cas. 

Ainsi, la valorisation des matieres premieres locales pourrait etre facilitee par 
I 'utilisation de techniques plus appropriee; le sechage solaire de legumes pourrait devenir une 
production artisanale ou semi-industrielle de tomates pclees ou de lait de soja, la fabrication 
traditionnelle de bemTe de karite ou de cacao pourrait devenir une fabrication semi­
industrielle de pommades et savons a base de cacao et de karite (tres demandes mais difficiles 
a utiliser sous leur forme acruelle), etc. 

Le centre du nutrition de Cacavelli est en mesure d'apporter la formation neccssaire 
(sterilisation et emballage sous vide) en ce qui conceme les legumes. 

La transformation des produjts agricoles 

En vue d'une meilleure gestion des surfaces cultivables et d'une augmentation du 
rendement, ii faudrait elaborer des programme d'initiation a la technologie appropriee et de 
vulgarisation destines aux femmes. L'existence des groupements de production rend cettc 



cache moins ardu~. Pour etre plus efficaces. Ies groupements doivent etre mieux organises. 
disposer d'un minimum de documents de suivi interne et etre formes a Ia gestion. Us doivent 
egalement fare familiarises avec la technologie appropriee. 

Les activites de transformation ci-apres pourraient etre developpees comme suit: 

DOMAINE D' ACTIYITE AMELi ORATION PROPOSEE 

l. Fumage de poisson* vulgarisation des foyers ameliores de type 
( methode traditionnelle) CHOKOR (GHANA) 

-initiation aux techniques de sterilisation 
2. Conservation de le!!llmes de produits de contre-saison Jes plus 
(sechage solaire a meme le sol. parfois demandes. 
sur du plastique) -production de lait de soja 

3. Transformation des cereales: pour al: fabrication de semoule de mais 
a) production de farine (yekeyeke) 
b) produi:tion de riz paddy pour b): installation de petites unites de 

decorticage en vue d'une 
commercialisation a grande echelle. 

initiation aux methodes adequates de 
conditionnement. 

4. Transformation de manioc; production mem~ disposition que pour le point 3 ci-
de: dessus 
a) gari* 
b) tapioca* 
c) amidon initiation a la fabrication de cremes et 

savons cosmetiques 
5. Transformation d'oleagineux: 
a) huile d'arachide* 

beurre d · arachide 
b) huile de palme* 
c) huile de copra 
d) beurre de karite 
e) beurre de cacao 

* Certains des domaines d'activitc ci-dessus sont deja bien couverts (gari, tapioca, poisson 
fume). lls sont neanmoins mentionnes dans ce rapport dans le cadre de l'allegement du 
travail des femmes. car les methodes de tram;formation actuellemcnt utilisees sont penibles. 
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Autres acthjtes de transformation 

DOMAINE D' ACTIVITE AMELIORATION PROPOSEE 

Poterie Diversification des motifs er des modeles: 
initiation a la fabrication semi-mecanisee 
d'assienes. tasses,etc. 

Rehabilitation du projet de Kouve 

Diversification des motifs. 
Introduction de metiers a grand format 

Tissage pour la fabrication de couvre-tits, etc. 

Erudier la faisabilite de I' installation 
d'une unite de confection de sous-
vetements 

Textiles Diversification dans la confection de sets 
de table, confection de draps, etc. 

2. PLAN D' ACTION ET STRATEGIES POUR LA MISEE EN OEUVRE DES 
STRATEGIES ET PROGRAMMES 

Le plan d'action preseme ci..<fessous ne prend en compte que les secteurs juges prioritaires 
par la mission. Ceci ne signifie en aucun cas que les autres recommandations proposees sur 
les plans politique. juridique et socio-culture) ne soot pas urgentes. 

Les tableaux suivants proposent des strategies pour la mise en oeuvre des programmes. lls 
comprennent aussi bien les actions prioritaires que Jes actions d'appui. 

Les institutions mentiflnnees dans la quatrieme rubrique de chaque tableau sont des institutions 
d'encadrement ou de soutien. L'ONUDI privilegiant l'approche participative, ii est bien 
entendu que toutes les actions a entreprendre devront avoir l'adhesion des populations 
bCneficiaires qui devront participer a leur realisation. 
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PROGRAMMES PRIORITAIRES 

I Obj<dil ....... Objectif spttifique I Actions pn>postts 

I . Rcnforccr b capacitc I. I DCccnttaliscr la I.LI Creer unc strucrurc autonornc 
instirutionncllc de la DPF sur les plans administratif ct 
DPF financier. 

I. 1.2 recvalucr lcs tcnncs du mandat 
de la DPF afin qu·cne puisse 
cffcctivcmcnt rcmplir scs tlches 
prioritaircs de definition de poiitiqucs 
cc strattgies cc de coordination. 

1.2 Rcnforccr les 1.2. ! Mcnre des moycns macericls ct 
moycns d ·action de un personnel qualific a la disposition 
la DPF de la DPF. Au njvcau ccnual: 

rccrutcr I agronomc. I specialiscc 
d'agro-alimcntairc. I juristc. I 
economiste. I stacisticicn-
informaticicn. Au nivcau rt&ional: 
rccruter un charge de progrmunc au 
nivcau de chaque region. 

1.3 Amcliorcr le 1.3.1 Designer des corrcspondants de 
sysccmc de co- la DPF dans chacunc des instirucions 
ordination de la DPF conccmees par l'inceiration des 

iemmes au dcvcloppcment. 

1.3.2 lnstirucr une reunion annuellc 
(ou scmcstricllc) de conccrtacion ct 
d'harmonisarion des programmes 
cntrc la DPF er !cs differcnts 
intervcnants en maticrc d'inttgrarion 
des femmes au developpcmcnr. 

1.3.3 Constiruer une banquc de 
donnees (ii reacrualiscr chaquc annce) 

Institutions 
concemees 

Gouvcmcmcnt 

Gouvcmcmcnt 
PNUD 

Gouvcmcmcnt 
ON Gs. 

Organisations 
intcmacionalcs 

, 

I 
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CONCER."A~T L'ACCES DES FEMMES AUX RESSOl'RCES 

Objectif general Objtttif spicifique Institutions conttmtts 

2. Promouvoir les AGR 2.1 Ameliorcr l'acces des ONUDI. BM. UNIFEM. FED 
des femmes femmes au credit BAD 

2.2 f.Heger le travail des Minisrerc du dCvcloppcmcru 
femmes rural. DPF 

ONUDI. ONG 

2.3 Assurer la formation des 
DPF 

femmes ONUDi.UNICEF.UNESCO 

2.4 Inciter les femmes a ONUDI. ONGs. Chambrc de 

investir dans les scctcurs Commen:c ct d"lndusmc 

poneurs 

2.4 F::voriscr l"acces aux ONUDI. Chambre de 

sources d ·information Commerce. ONG 

2.5 Renforcer les groupcmems 
ONG. ONUDI 
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PRQGRAMMF.S D' APPUI 

Objtttif giniral Objtttif spttifique Actions pro(>GSW Institutions 

l. Amcliorcr l'acccs 1.1 Modifier la perception l. L l lnclure dans les programmes Assemblec 
des femmes aux du role de la femme clans I;. d'cducation scolairc (en instruction civique Nationale 
postcs de decision socictc par exernple} des valeurs qui prcparent les Gouvemcment 

enfants et les jcuncs i voir en la femme DPF 
unc panenaire cgale dans la gestions des 
affaircs du pays. 

DPF. secteur privc 
2. Amcliorcr le 2.1 reviser k code des l. l.2 Favoriscr l'cmergence de femmes 
cadre juridique pcrsonncs et de la famille aux postes de decision politique et 
rigissant les droits economique. Assemblec 
de la femme Nationale 

3.1 Traduire ce code en 2. !.I Sur la base des insuffisances Gouvemement 
3. Vulganser les langue d ·alphabetisation relevecs dans le priscfl! rapport, claborer DPF 
dispositions du codes une nouvelle version du code des 
des pcrsonnes et de pcrsonnes ct de la famille. Gouvemement 
la famille 4.1.lnclure des mcsurcs qui DPF. As!lociations. 

facilitent I' ac.:cs des femmes Organiser des stances d'information et de ONG 
4. Amcliorer la a la propretC foncicre sensibilisation destines atossi bicn aux 
rcglementation agro- hommcs qu'aux femmes, en milieu rural et 
fonciere par le biais des medias. Assemblce 

Nationale 
Dans le cadre des revisions proposees par Gouvemement 
le PNUD, prcvoir des dispositions DPF. PNUD 
favori!lant I' acccs de la femme a la terre et 
la possibilite pour elle de !'exploiter a sa 
guise. 
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INTEGRATION DE LA FEMME TOGOLAISE AU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

ANNEXES 



FICHE SIGNALETIOUE DES ACTIONS DES ONG 

OBJECTIFS ACTIVITES POPULATION 
CIBLE TOUCHEE 

Association Contribuer a - Information et Sur la base d 'une enquete 
Togolaise pour le l' amelioration ration de Education de la recente, 903 de la 
Bien-Etre Familial la qualite de vie de la population togolaise sur population togolaise est 
(ATBEF) population togolaise bien fait du planning informee sur l 'utilite du 

familial a travers des planning familial mais tres 
seminaires, des joumees pue de personnes le 

I d'information et des mettent en pratique. Les 
emissions sur les medias causes sont liees au poids 
- Formulation des agents de la tradition et a la 
de sante. des reticence des marls. 
enseignants, des agents 
de developpement dans 
le domaine de la 
planification familiale 
- Prestation de service 
medicate (pre et post 
natal) 
- Appui aux projets de 
developpement visant 
l 'amelioration des 
conditions de vie de la 
femme 

Source: • Documentations disponibles a la SOTED pour le 7 et leres ONG. 
•Pour le reste, collecte directe d'infonnations aupres des ONG concemees. 

c:WPWIN/DOCS/TOGO (WP.5.1) 

PERSONNEL 

- Des cadres dans 7 
bureaux de 
coordination 
- 34 motivatrices 
ATBEF 
65 000 volontaires 
ATBEF 

SOURCES DE 
FINANCEMENT 

- IPPF: 
Federation International 
pour la planification 
Familiale 
- USAID 
- FED 
- Fonds de la mission 
Canadienne 

""' co 



OBJECTIFS 

Groupe de reflexion - Faire prendre conscience 
et d'action "Femme aux politiques et aux 
Democratic et d~ideurs de la necessite 
Developpement" d'admettre le droit des 
(GFZD) femmes a participer a la 

gestion de la chose publique 
- Oeuvrer pour !'emergence 
de femmes decideurs dans 
tous les domaines de la vie 
nationales 
- Promouvoir le bien-etre 
de la femme, de l'enfant et 
de l 'etre en general 

FICHE SIGNALETIOUE DES ACTIONS DES ONG 

ACTIVITES POPULATION 
CIBLE TOUCHEE 

- Elaboration d'un Toutes Jes femmes 
manifeste deno111me vivant sur le territoire 
"autrement" que pose le togolais 
probleme de la place de la 
femme au sein de la 
societe togolaise 
democratique de demain 
- Elaboration d'un livre 
blanc sur la femme 
togolaise 
- Misc en place d 'un 
centre de recherche, 
d'infonnation et de 
formation pour la femme 
depuis Avril 1994 

PERSONNEL 

tous Jes membre *a 
temps paniel) 

SOURCES DE 
FINAN CEMENT 

- Cotisation des 
membres 
- Financement exterieur 

1...1 

'° 



FICHE SIGNALETIOUE DES ACTIONS DES ONG 

ZONES OBJECTIFS ACTIVITES POPULATION PERSONNEL SOURCES 
D'INTERVENTION CIBLE DE 

(REGIONS) 'fOUCHEE EN FINANCE 
1993 MENT 

Association Kara - Epanouir et - Conferences, 950 Personnes 12 agents a - Cotisation 
Togolaise promouvoir la femme colloques, temps partiel des 
pour Centrale et lutter pour le seminaires, meetings membres 
l'epanouisse respect de ses droits et causeries dans les - Aides et 
ment de la dans la nouvelle ere etablissements legs 
femme et democratique scolaires 
de la fille - Contribuer a - Alphabetisation de 
(ATEFF) l'echange la femme et dr. la 

socio/culturel entre fille g 
les femmes du Togo - Fonnation de la 
et entre celles de tous femme et de la fille 
les pays du monde lettree 

- Installation des 
ateliers de travail en 
tissage de sacs en 
nylon, en tricotage, 
en couture, en 
savonnerie et en 
pressage d 'huile 



FICHE SIGNALETIOUE DES ACTIONS DES ONG 

ZONES OBJECTIFS ACTIVITES POPULATION PERSONNEL SOURCES DE 
D'INTERVENTION CIBLE TOlJCHEE FINANCEMENT 
(REGIONS) 

La Colombe Maritime Contribuer a - Infonnation et - Sensibilisation dans - 1 Coordinateur - Cotisations des 
(Club- l'education et a sensibilisation des les domaines du SIDA - 1 lngenieur membres 
UNESCO- l'epanouissement de femmes sur les (32 villages), de - 1 Secretaire - USAID 
Secteur femme et de la jeune questions liees a la planning familial (5 -PNUD 
Feminin) fille sante, al villages) et du droit de - Programme de 

I' environnement et au la femme (2 villages - lutte contre le 
droit de la fem me 12 groupements SIDA 
- Appui aux activites feminins de 15 a 20 - Amis du Togo 
feminines generatrices membres equipes) aux USA 
de revenus 

11-.... 



FICHE SIGNALEIIOUE DES ACTIONS DES ONG 

ZONES OBJECIIFS ACTIVITES POPULATION 
D'INTERVENTION CIBLE TOUCHEE 
(REGIONS) 

Les soeurs Maritime Aider les jeunes - Fonnation en couture 16 filles el femmes 
religieuses fill es a s ·auto· · Puericulture de 15 a 25 ans 

1 d'Afghan promouver - Cuisine et aulres 
travaux menagers 

Centre de Plateaux - Promouvoir le - Cultures vivrieres 24 jeunes filles el 
Formation developpement - Maraichage femmes de 15 a 28 
Agricole et global et integre des - Nutrition ans 
Economique pay sans - Education pour la 
(CFAE) - Freiner l' ex ode sante 

rural 

Congregation Kara Aider les femmes a - Fonnation en couture 70 jeunes filles et 
religieuse de devenir de bonnes - Economie domestique femmes de 17 a 27 
seillon maitresses de maison - Assistance materielle ans 

- Education religieuse 
et sanitaire 

PERSONNEL 

- Des monitrices 
couturieres 
· Des agents de la 
Direction du Bien-
Elre Social 

l fonnateur des 
encadreurs 

3 monitrices 

SOURCES DE 
FINANCEMENT 

· Ecolagc (2000 
filles) 
- Mission 
catholique 
· Aide exterieure 

Etat Suisse 

Congregation-
mere hasec en 
Europe 

~ ,.., 



FICHE SIGNALETIOUE DES ACTIONS DES ONG 

ZONES OBJECTIFS A CTI VI TES POPULATION 
D'INTERVENTION CIBLE TOUCHEE 
(REGIONS) 

Notre Dames Kara Contribuer a la - Maraichage 1 S jeunes filles de 
des Apotres promotion de la - Elevage des volailles 18 a 20 ans 
(Siou) femme - Tissages 

- Couture et broderie 

Les Kara - Aider les femmes a - Culture de soja 40 jcuncs fillcs ct 
religieuscs de se devcloppcr sur Jes - Nutrition femmes de 16 a 35 
YADE plans ~onomique - Hygiene ans 

social ct moral - Couture et broderie 
- Developpcr l'csprit 
communautairc des 
femmes 

Centre de Sa vanes Contribucr a la - Fonnation en tissagc 40 jeunes filles ct 
fonnation de liberation ct a la et art a tricotcr femmes mariees 
LOTOGOU promotion de la - Cours de cuisine 

femme · Instruction et 
alphabetisation 

PERSONNEL 

- 1 soeur 
- Agents de la 
Direction du Bien-
Etre Social 

3 soeurs 

.. 

SOURCES DE 
FINANCEMENT 

Congregation mere 
basee en F.urope 

Congregation mere 
basee en Europe 

- Vente des produits 
- Dons de visiteurs 
- Aides cxtcricurcs 
· Confession 

~ 

""' 



FICHE SIGNALETIOUE DES ACTIONS DES ON.Q 

ZONES OBJECTIFS ACTIVITES POPULATION 
D'INTERVENTION CIBLE TOUCHEE 
(REGIONS) 

Jeunesse Sa vanes Aider les femmes a - Education de N.D. 
agricole s 'autopromouvoir developper I' esprit 
rurale d'entraide 
croyante - Fonnation en 
feminine couture, tissage et art 
(JARCF) a tricoter 

Comite Sa vanes - Identifier et - Fonnation des 20 groupements de 
International promouvoir les femmes en techniques 15 a 20 membres 
des Femmes Kara projets de d 'elaboration de chacun 
Africaines developpement micro-pro jets 
pour le Centrale comrnunautaires en generateurs de 
developpeme faveur des femmes revcnus 
nt section - Encourager la - Fonnation en 
TOGO fonnation et la planning et economic 
(CIFAD) recherche sur les familiale 

femmes en - Appui aux 
adequation avec les associations feminines 
projets de pour la recherche de 
developpement financement 

- Appui aux 
groupements feminins 
en technologies 
appropriees 

Soun;;e: Direction de la Promotion Feminine 

PERSONNEL 

1 responsable 
4 animatrices 

15 membrcs a 
temps partiel 

SOURCES DE 
FINANCEMENT 

Aides exterieures 
confessionnelles 

- ACDI 
- Gestion Nord/Sud 
Canadiennc 
- CIFAD International 
- Cotisation des 
membres 
- Vente de livres 

·-

"' s:-



1. ADEP 
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LISTE DES ONG 

Association pour le Developpement Economique des 
Peuples 

2. APRETECTRA Association des Personnes Renova trices des 
Technologies Traditionnelies du Togo 

3. A.0.F. African Development Foundation 

4. AFAE/CFAE Association pour la Formation Agricole et F.conomique 

5. APEHM Association pour la Promotion de l'Enfance Handicap& Ment.2le 

6. A.D.B. Association Don Bosco pour la Promotion lntegrale des Jeunes 
Demunis au Togo 

7. A.F.V.P. Association Fra.B;aises des volontaires du Progres 

8. ASAFED Association Africaine d'Education pour le Developpement 

9. ASTOVOCT Association Togolaise des Volontaires Chretiens au Travail 

10. A TBEF Association Togolaise pour le Bien Etre Familial 

11. A VE Association Village Entreprise 

12. AVEOBETO Association des Voiontaires et Benevoles du Togo 

13. CAR-NAOLO Centred' Animation Rurale - Naolo 

14. CARTO Centre d'Animation Rurale Tamimong Ogaro 

15. CATHWELL Catholic Relief Service 

16. CBM Christoffel Blinden Mission 

l 7. ACCF Christian Children Fund 

18. CESAN Centre d'Education Sanitaire et d'animation Villageoise 

19. CETA Conference des Eglises de Toute l'Afrique 

20. CFARA Centre de Formation Agricole et de Rehabiliation des Aveugles 

21. CFRT Centre de Formation Rurale de Tami 
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22. CONGAT Conseil de Gestion Afrique Togo 

23. cuso Canadien University Services Overseas 

24. DED Service des Volontaires Allemands 

25. DAHW Association Allemande d ·Aide auA Lepreux 

26. EGESA Echange Generaux et Savcir Faire (TIA) 

27. FONGTO Federation des ONG du Togo 

28. FUCED-TOGO Federation des Unions Cooperatives d'Epargne et de Credit au Togo 

29. MFFRT Maison Familiale de Formation Rurale au Togo 

30. OCDI Organisation de la Charite pour un Developpement Imegre 

31. OIC-TOGO Opportunities Industriali.Lation Center - Togo 

32. SOCODEI Societe des Cooperatives pour le Deveioppement International 

33. SOTOPRODER Sxiete Togolaise de Promotion et de Developpement Rural 

34. VE.SOS Village d'Enfants S.0.S. 

35. VM.PAD/CAR Voisins Mondiaux 

36. CARE-INTER Cooperative for American Relief Everywhere 

37. PRODEA Programme de Developpement Economique et Agricole du Togo 

38. AFOLE Association Forces Libres-Edification 

39. ADRA Adventist Development Relief Agency 

40. AIIR/INARI Agence Internationale pour l'Industrialisation Rurale 

41. ECHOPPE Association d'Aide aux Artisans du Tiers-Monde 

42. APGA Association pour la Promotion des Groupements Agricoles 

43. ATAS Association Togolaise d'Action Sociale et d'Appuis pour le 
Developpement 

44. AVD-TOGO Association des Volontaires pour le Developpement du Togo 
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45. CEPUMAC Cencre Philanthropique des Utilisateurs des Machines Agricoles ea 
Commun 

46. CUA VOD Club UNESCO d' Action Volontaire pour le Developpement 

47. CICR Cornice International pour la Croix Rcuge 

48. EGV Eco-Gestion Villageoise 

49. EET Eglise Evangelique du Togo 

50. ID/ AFRIQUE Initiatives et Developpement en Afrique 

51. TERRE DES HOMMES 

52. UCJG-YMCA Union ChrCtienne de Jeunes Gens 

53. AT/TOGO Les Amis de la Terre - Togo 

54. MDCS Missior.naires Dominicaines Centre de Sante Ste. Michel Djon et 
KOTORA 

55. SLCD Service Laic de Cooperation au Developpement 

56. INADES-FORMATION Institut Africain pour le Developpement Economique et 
Social 

57. Vl/IPD Ile de paix-Dapaong 

58. BANLEMAN Les amis de l'Homme 

59. A.A. Aide et Accion 

60. FPP Foyer Pierre du Pauvre 

61. ELT Eglise Lutherienne au Togo 

62. FMC Freres Missionnaires de Campagnes 

63. CSF/NDA Centre Social Feminin Notre Dame des Ap6tres 

64. CARAAC Centred' Animation Rurale et d' Appui aux Actions Communautaires 

65. CERAO Centre d'Etudes de Recherche-Actions et d'Appui pour le 
Developpement 

66. TRANSMEDICA-TOGO 
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67. HEL-INAS 

68. PRED 

69. IFU Le Fonds pour rlndustrialisation des Pays en Developpement 

70. CAR Centre d ·Animation Rurale 

7L FAO Food Agriculture Organization 

72_ JARC Jeunesse Agricole et Rurale Catholique 

73_ PAIDB Programme d. Appui aux Initiatives de Developpement a la Base 

74_ PDLP Programme de Developpement Local et Participatif 

75_ MBM Mission Baptiste Moretan 

76. UNICEF Organisation des Nations Unies pour 1 'Enfance 

77_ USAID Association Internationale pour le Developpement (US) 

78. CSAT College St. Augustin de Togoville 

79. AFDI Agriculteurs Fra~is et Developpement International 

80. DFVCA Centre de Formation et de Vulgarisation de Culture Anelee 

81. CRPA Centre Rural de Perf ectionnement Agricole 

82. FOFCATO Federation des organisations Feminines Catholiques du Togo 

83. FOPADESC Fondation Panafricaine pour le Developpement Economique, Social 

et Culturel 

84. GRAV/TOGO Groupement Agricole pour la Revolution Verte au Togo 

85. PTS Projet Techni'}ue et Sociaux 

86. CODHANI Cooperative des Handicapes de Niamtougou 

87. CRFFAR Centre Rural de Formation Feminine et d' Animation Rurale 

88. FCA Foyer de Charite d' Aledjo 

89. ETM Enfance Tiers-Monde 

90. fVEP Forage Villageois pour l'Eau Potable 
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91. FOYER DES JEUNES 

92. LION'S CLUB INTERNATIONAL 

93. AGRI CLUB NATIONAL DU TOGO 

94. CLUB D' AFRIQUE 

95. APPEL Association pour la Promotion de l'Enfance a Lome 

96. 

97. 

98. 

99. 

100. 

101. 

102. 

103. 

104. 

CIF AD Comite International des Femmes Africaines pour le Developpement 

PEACE-COPRS 

SOLIDARITE HUMAINE 

ROTARY CLUB DU TOGO 

ACTION MAY 

CAD Culture for African Development 

SOROPTIMIST INTER.~A TIONAL 

SWISSCONT ACT 

UNICCOPEMA Union des Cooperatives de Peche Maritime 

105. PARAAC 

106. CFPR 

Projet d' Animation Rurale d' Appui aux Actions Communautaires 

Centre de Formation et de Promotion Rurale (Gatigbe) 

107. CISAF/CARITAS Secretariat pour I' Afrique Francophone 

108. CRZ Centre Rizicole de Zio 

109. DRDR 

110. FCDC 

111. FED 

Direction Regionale de Developpement Rural 

Fonds Canadiens pour le Developpe Communautaire 

Fonds Europeens de Developpe 

112. PROJET LEPREUX 

113. MISEREOR 

114. AMOEA Association Mondiale pour les Orphelins et Enfants Ahandonnes 



115. CIRSSED 

116. ATRS 
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Centre lnter-Africain de Recherche et d'Erudes Superieures en 
Sciences de l'Education 

Association Togolaise pour la Recherche Scientifique 
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Pro jets specifiques aux femmes realises au cours de 5 demieres annees 
sous la tutelle de la Direction de la Promotion Feminine 

TITRE DU SOURCES DE ACTIVITES OBSERVATIONS 
PRO JET FINAN CEMENT 

Soutien aux PNUD (CIP) Projet de - Retard dans le 
activites UNI FEM developpement demarrage des 
socio-&:onomique integre activites lie a la 
des femmes de la . Formations situation socio-
region des Savanes . Octroi de credit politique 

. Education - probleme 
sanitaire institutionnel 

- suspension du 
financement 
UNIFEM 

Organisation et UNI FEM - Gestion - Manque de 
formation des cooperative motivation des 
femmes dans - Formation en beneficiaires 
I' anisanat de technologie - Retard dans 
poterie de Kouve amelioree en I' execution des 

poterie activites 
- Construction - Problemes de 
fours, hangar, formation de la 
atelier monitrice 
- Voyages d 'etude - Manque de suivi 
au Benin et RCI - Arret premature 

du financement 

Pro jet ACDI (Agence - Identification des - Probleme de 
Femme et Sante Canadienne de besoins en financement 

Developpement formations en 
International) matiere de Sante 

- Formations 
(Formateurs, agents 
de terrain groupe-
cibles) 
- Creation 
d'Antenne 
Nationale 

Projet de Creation - SOCDEVI - Octroi de credit - Probleme de 
d'une mutuelle de (Societe de - Gestion recouvrement des 
credit en faveur Cooperation et de cooperative credits 
des femmes de la Developpement - Formation - Probleme foncier 
region des plateaux International) technique et limitant 

CANADA cooperative l'expansion de 
I' activite 
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Pro jets specifiques aux femmes realises au cours de 5 demieres anntts 
sous la tutelle de la Direction de la Promotion Feminine 

-i 
TITRE DU SOURCES DE ACT!VITES OBSERVATIONS 

PRO JET FINAN CEMENT 

Teintureries Etat-Belge - Formation - lement des 
(Region maritime) technique produits 

-
Approvisionnement 
en matieres 
premieres 

Projet de creation UNICEF - Garde et Probleme de 
de centres de Gouvemement education de la financ~ment lie a 
promotion de la petite enfance la construction des 
petite enf ance - Formation des centres 
(CPPE) (tout le meres encadreurs 
territoire) des CPPE 

Projet ACDI - Equipement Probleme de suivi 
d · hydraul ique hydraulique de I' apres pro jet 
villageoise CUSO- - Education de 
TOGO Volet sante I 

integration des - Alphabetisation 
femmes au - Formation en 
processus de gestion 
developpement - Production agro-

pastoral 

Projet nutrition et UNICEF - Formation des - Taux eleve 
activites femmes leaders des d 'anaiphabetisme 
generatrices de groupements en - Demonstration 
revenues nutrition-gestion; des membres 

elements de sante - Problemes 
- maraichage et fonciers 
activites agro-
pastoral 

Source: Dir~ction de la Promotion Feminine 
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Projets spedfiques aux femmes realises au cours de 5 dernieres annees 
sous la tutelle de la Direction de la Promotion Feminine 

TITRE DU SOURCES DE ACTIVITES OBSERVATIONS 
PR OJ ET FINAN CEMENT 

Pro jet d 'elevage FAQ Elevage de pores Probleme 
pores de Kokpi d 'encadrement de 
Hong (Region des gestion 
Sa vanes) 

Projet de formation - USAID - Formation en - Problemes 
et d 'education en - Execute par artisanat institutionnels 
artisanat des NCNW (Conseil - Gestion - Problemes de 
femmes de la national des cooperative suivi et evaluation 
Region de la Kara Femmes Noies - Tissage - Probleme 
(Landa) Americaines) - Savon d' installation des 

- Alphabetisation apprentis 
-
Approvisionnement 
s en matieres 
primaires 

Projet de Pathfinder fund - Fonnation - Demotivation des 
transformation de cooperative femmes 
manioc en Gari a - Production de - v etuste des 
Kouloumi (Region maruoc equipements 
Centrale) - - Insuffisance de l.i 

Commercialisacion production du 
de Gari manioc 

Projet de formation UNI FEM Fonnation - Probleme 
agricole de la jeune agrosylve pastorale d' installation, 
fille (OIC-TOGO) d. acces a la terre 
en milieu rural et de suivi 

- Prohleme de 
maitrise de I' eau 

Projet de fonnation UNI FEM - formation en - Probleme 
technique des technique de d. amenagement de 
femmes fumeuses fumage I' aire de fumage 
de poissons (dans - vulgarisation et - Probleme de 
la Region construction du protection de fous 
maritime) Four Shokor - Instabilite des 

membres 
- Problemes de 
financement 

Projet de formation C.E.A. - Gestion - Probleme de 
coorerative des cooperative suivi 
JCUOCS 

' -------------------------
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STRUCTURE DU CADRE DE GESTION STRA TEGIQUE 

10. Le gouvernement a done mis en place, avec le concours de l'ONUDI, 
un cadre general intitule Cadre de Gestion Strategique du 
Developpement lndustriel, que permet une coordination des actions de 
l"Etat et des institutions d'appui en faveur des entreprises du 
secteur prive et assure une concertation entre tous les acteurs 
concernes y compris les entreprises industrielles elle-memes. 

11. Le Cadre de Gestion Strategies pour le secteur industriel repose 
sur la structure suivante: 

le Comite Conjoint de Gestion Strategies du secteur 
industriel compose:: de moins de 10 personnes de niveau 
responsable et representant a parts egales l 'Etat, les 
organisations representatives du secteur prive et Jes 
institutions d'appui. Son role est de piloter !'ensemble 
du processus de formulation et de gestion des programmes 
d 'actions interessant le secteur industriel et en 
particulier la conc\!rtation qu'il implique. 

Le Comite de Gestion Strategies a pour fonction: 

"-D 'organiser la concertation necessaire sur les problemes qui 
interessent la relance du Developpement industriel et de 
piloter et superviser la formulation detaillee de programmes 
specifiques d'actions et Ieur mise en oeuvre ou de toute rr ..... sure 
ponctuelle interessant Jes activites industrielles. A cet 
effet, le Comite pourra faire travailler tout Groupe de 
concertation en vue de repondre aux exigences de formulation ou 
demise en oeuvre des programmes. n 

"-De suivre et de debattre periodiquement de I 'evolution ainsi 
que des problemes de Developpement que rencontre le secteur 
prive industriel et prendre toute initiative en vue de leur 
solution. A ce titre, le Comite devra en particulier suivre le 
processus de reformes economiques et proposer toute mesure 
pouvant aider a l'ajustement des entreprises privees." 

"-D 'orienter et coordonner la recherche et la mobilisation de 
ressources d ·assistance technique et financiere exterieures 
necessaires a la mise en oeuvre des programmes." 1 

Cf. D0cument sectorial "lndustrie" elabore dans le cadre de la 
preparation de la prochaine Table ronde des bailleurs de fonds. 
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- la Cellule Technique de Gest~on Strategiques assurant le suppon technique et 
operationnel au processus de formulation et de gestion des programmes d'actions. Cette 
structure est orientee sur les programmes d'actions de l'Etat et des institutions d'appui que 
touchent a l'environnement des entreprises. 

La Cellule Technique placee sous la responsabilite du Comite aura pour fonction: 

" - De preparer ou faire preparer la documentation technique necessaire aux trav:mx 
du Comite." 
"-De soutenir en cas de besoin les travaux techniques menes ou necessaires a des 
Groupes de concertation mis en place para le Comite au niveau de problemes 
transversaux interessant l'industrie (tels que formation. credit...) ou au niveau de 
filieres ou sous-systemes industriels specifiques." 
"-D'etablir les liaisons necessaires avec les administrations. les organisations 
professionnelles ou les operateurs et les instituions d'appui pour la formulation et la 
mise en oeuvre de programmes d'actions ou mesures en faveur de l'industrie." 

- des groupes de concertation au niveau de chaque filiere offrant des potentialites de 
developpement, que erudieront les problemes de competitivitie des entreprises et de 
developpement industriel filiere para filiere. La creation des ces groupes sera decidee par le 
Comite apres analyse et identification des filieres ayant des potentialites de developpement 
competitif. 

- un systeme d'information et d'analyse industrielle assurant la disponibilite 
permanente des donnes necessaires a la gestion indispensable du developpement industriel. 

12. Le dispositif de gestion strategique ainsi mis en place aura comme partenaires 
principaux: 

- au sein de I' Administration: la Direction du Developpement Industriel qui assurera 
le pilotage du dispositif et la Direction des PME au Ministere de l"industrie et des Societes 
d'Etat, la Division du Developpement Industriel et Commercial au Ministere du Plan et de 
I' Amenagement du Territoire, le Ministere des Finances ainsi que le Ministere du Commerce 
et des Transports. 

- au niveau des organisations representatives des operateurs industriels: la Chambre 
de Commerce, d'lndustrie et d' Agriculture du Togo (CCAIT), le Conseil National du 
Patronat, le Groupement Togolais des PME (GTPME) et le Syndicat Interprofessionnel des 
Entreprises lndustrielles Togolaises (SEIEIT). 

- au niveau des organisations intemationales et des bailleurs de fonds: l'ONUDI et 
la Banque Mondiale, que sont les deux organismes les plus impliques dans le developpement 
industriel du Togo. 

Les dix depanements et organisations mentionnes ci-dessus constituent les membres 
du Comite Conjoint de Gestion Strategique. 



5f· 

- les organismes et instirutions intervenant dans les secteur industriel en matieres de 
financement. d'erudes, d'assistance aux entreprises. de controle de qualite et de 
normalisation, que paniciperont. selon les questions abordees. aux activites de la strucrure 
de gestion strategique. 




